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Dans son message de vœux à la nation à l’occasion du Nou-

vel an 2020, le président Denis Sassou N’Guesso a indiqué à 

propos de la crise que traverse le pays depuis plusieurs an-

nées qu’elle sera « de moins en moins exacerbée » les douze 

prochains mois, en raison, a-t-il ajouté, du « rétablissement 

progressif des équilibres macroéconomiques ». Des pro-

grès qu’il met au compte de «la patience du peuple congo-

lais et surtout de sa détermination devant l’adversité ». 

Invitant ses compatriotes à ne céder ni au triomphalisme ni à 

la facilité, le chef de l’Etat a invoqué la célébration, le 15 août 

prochain, du 60 è anniversaire de l’indépendance comme un 

repère essentiel du rassemblement national.

Denis Sassou N’Guesso a, par ailleurs, appelé à la mobilisa-

tion pour le changement climatique, à travers la pérennisa-

tion des opérations de reboisement.                             Page 2

VŒUX À LA NATION 

Ne pas céder  
au triomphalisme  
ni à la facilité 

« Nous n’avons pas le droit de nous laisser surprendre et d’exposer notre 

peuple au danger », a déclaré le président de la République et chef suprême 

des armées, Denis Sassou N’Guesso, le 31 décembre à l’occasion du réveil-

lon d’armes. Face au développement du terrorisme dans les pays limitrophes 

ainsi que toute forme de violence au plan interne, a-t-il renchéri, il n’est pas 

question de se faire prendre à contre-pied, ni d’exposer la population.

La Force publique doit demeurer attentive, vigilante et organisée pour mettre 

la population à l’abri du mal, a-t-il ordonné.
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RÉVEILLON D’ARMES 2019

La Force publique 
appelée à la vigilance 

Le Cemg faisant le point des actions de 2019 

Plusieurs fois ministre et ancien président de 

la commission de la Cemac (Communauté éco-

nomique et monétaire de l’Afrique centrale), 

Pierre Moussa a été élu secrétaire général du 

Parti congolais du travail(PCT), au terme du cin-

quième congrès de cette formation politique qui 

s’est tenu du 27 au 30 décembre à Brazzaville. Il 

remplace à ce poste Pierre Ngolo, l’actuel pré-

sident du Sénat. La désignation d’un nouveau 

secrétaire général était l’un des enjeux de ce 

congrès qui devait en plus se prononcer sur le 

candidat du PCT à la présidentielle de 2021. 
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POLITIQUE NATIONALE 

Pierre Moussa, nouveau secrétaire 
général du PCT 

Le candidat de l’opposition et 

ancien Premier ministre en Gui-

née-Bissau a été élu le 1er jan-

vier, président de la République 

de ce petit pays d’Afrique de 

l’Ouest à histoire tumultueuse. 

Une victoire contestée par son 

adversaire du parti majoritaire, 

Domingos Simoes Pereira, qui 

dénonce des « fraudes ».

Umaro Sissoco Embalo, 47 ans, 

a comblé un retard de douze 

points concédés à son adver-

saire lors du premier tour et 

remporté 53,55% des voix, 

contre 46,45% pour Domingos 

Simoes Pereira. 
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La plus haute autorité de l’Etat ayant fixé de 
façon claire les objectifs qui devront être at-
teints durant l’année 2020 dont nous vivons 

les premières journées, il reste à savoir maintenant 
comment l’exécutif va s’y prendre pour concrétiser 
ces engagements. Sera-t-il changé dans sa compo-
sition ? Prendra-t-il dès le début de la semaine pro-
chaine, c’est-à-dire au terme de la trêve du Jour de 
l’an, des décisions symboliques ? Adoptera-t-il une 
feuille de route aussi précise que pratique pour lan-
cer les réformes annoncées il y a deux semaines par 
le président de la République dans son Message sur 
l’état de la Nation ?

Sur toutes ces questions l’opinion publique congolaise 
attend aujourd’hui des réponses rapides et claires. Ceci 
est d’autant plus vrai que les derniers jours de l’année 
ont été marqués par un Congrès ordinaire du Parti 
congolais du travail, formation clé de la majorité pré-
sidentielle, qui a lui-même marqué une volonté ferme 
de traduire rapidement en actes les consignes données 
par le chef de l’Etat. Et que, par conséquent, les deux 
chambres du Parlement, vont devoir mettre tout en 
œuvre de leur côté pour que la stratégie fixée au plus 
haut niveau de l’Etat devienne réalité sans délai.

Le Congo, notre Congo, entrant dans une nouvelle 
phase de son histoire politique puisque deux échéances 
électorales majeures se profilent à l’horizon – élection 
présidentielle en 2021, élections législatives en 2022 – 
il est évident que la société civile dans son ensemble 
va observer avec attention, pour ne pas dire scruter, 
les actions qui seront engagées dès les prochains jours 
par le gouvernement et sa majorité parlementaire. Et 
comme nous sortons, ou nous apprêtons à sortir de la 
crise économique particulièrement grave dont nous 
avons payé les effets négatifs au prix fort, l’on peut être 
certain que cette même société civile manifestera avec 
vigueur son approbation ou sa désapprobation.

Autant dire que nous entrons tous dans une période très 
particulière durant laquelle la majorité va devoir prouver 
concrètement  sa vigilance vis-à-vis de l’action gouverne-
mentale, tandis que l’opposition mettra, quant à elle, tout 
en œuvre pour dénoncer le non-respect éventuel des en-
gagements pris par le chef de l’Etat. Un jeu démocratique 
qui s’avérera très utile si les règles en sont strictement 
respectées de part et d’autre.   
 

Les Dépêches de Brazzaville

Il a invité le gouvernement et les Congolais 
à se mettre au travail pour faire de 2020 
l’année de la relance économique: « En 

2020, la crise sera toujours présente. 

Mais l’étau va de plus en plus se des-

serrer avec le rétablissement progressif 

des équilibres macroéconomiues, le 

pays étant sorti de la récession depuis 

2018», a-t-il notamment précisé.  
Le chef de l’État a rappelé un «répère 
essentiel» de l’histoire du Congo en invo-
quant la célébration, le 15 août prochain, 
du 60e anniversaire de l’indépendance, 
considérant qu’il sera un moment de co-
hésion nationale et d’affirmation de la 
souveraineté du Congo: « Ne cédons ni 

au triomphalisme ni à la facilité. Bien 

au contraire, nous devons persévérer 

dans le travail acharné, la rigueur, 

la discipline et la paix, toute réussite 

étant toujours au bout de l’éffort», a t-il 
plaidé.
Dans un second temps, le président de la 
République est revenu longuement sur les 
calamités naturelles de ces derniers mois 
et les malheurs qu’elles ont causé dans de 
nombreuses familles à Brazzaville et à l’in-
térieur du pays. Il a constaté l’absence de 
mobilisation des moyens à l’échelle plané-
taire contre les dérèglements climatiques 
et pointé la responsabilité des puissances 
industrielles qui sont au cœur des pollu-
tions qui affectent en particulier les pays 
du Sud. «Loin de tout slogan et autres 

incantations stériles, ces menaces 

réelles dont les origines se situent ail-

leurs affichent les contours d’une injus-

tice irréfutable entre les sources bien 

connues de pollution à l’échelle mon-

diale et des pays qui, comme le nôtre, 

en subissent les graves conséquences, 

sans compensation ni réparation». 

Pour le Congo, le salut contre les inon-
dations, glissements de terrain, coulées 
de boue, érosions et ensablement, réside 
dans la mise en oeuvre soutenue des po-
litiques de reboisement expérimentées 
avec des resultats encourageants depuis 
plusieurs décennies. « Cette exhortation 

en faveur d’un milieu de vie sécurisé, 

à l’abri des désastres ravageurs inhé-

rents au climat, prend un caractère 

particulièrement impératif au moment 

où nous nous apprêtons à clébrer, en 

2020, le 60è anniversaire de notre in-

dépendance», a conclu le président de la 
République en exaltant, dans ses souhaits 
de Nouvel an, le mieux vivre ensemble.

 Gankama N’Siah

VOEUX À LA NATION

Denis Sassou N’Guesso optimiste pour 2020
Bien qu’elle continue d’impacter encore négativement sur la croissance nationale, la crise économique qui frappe 
le Congo depuis 2014 a baissé d’intensité à partir de 2018 a indiqué le président Denis Sassou N’Guesso dans son 
message de voeux délivré le 31 décembre 2019.

Mes chers compatriotes ;

2019 termine sa course, dans quelques heures, pour céder la place 
à une nouvelle année qui prendra le relai dans un contexte de crise 
économique et financière de moins en moins exacerbée et de ca-
lamités naturelles sans précédent, consécutives au dérèglement 
climatique.
Surtout, elle aura à son bord un repère important, essentiel pour 
notre histoire : les 60 ans de notre indépendance.
En 2020, la crise sera toujours présente. Mais, l’étau va de plus en 
plus se desserrer avec le rétablissement progressif des équilibres 
macro-économiques, le pays étant sorti de la récession depuis 2018.
Ces progrès incontestables et prometteurs sont le fruit de la pa-
tience du peuple congolais et surtout de sa détermination sans 
faille, tout au long de son histoire, devant l’hostilité, l’adversité, la 
difficulté.
Cependant, ne cédons ni au triomphalisme, ni à la facilité.
Bien au contraire, nous devons persévérer dans le travail acharné, 
la rigueur, la discipline et dans la paix, toute réussite étant toujours 
au bout de l’effort.
Pour l’année qui démarre, les différents axes d’action sont balisés 
par les grandes orientations déclinées dans mon message sur l’état 
de la nation devant le parlement réuni en Congrès.
Ces directives devront être d’application ferme si nous voulons pri-
vilégier l’efficacité pour arriver à des résultats probants.

Mes chers compatriotes ;

Sur le front de la lutte contre les changements climatiques, les 
lignes semblent demeurer stationnaires.
Ce constat résulte, sans nul doute, du fait que, malgré l’envergure 
planétaire de ce défi, tous les pays ne sont pas confrontés, avec la 
même intensité, aux méfaits des dérèglements climatiques.
Le Bassin du Congo absorbe une bonne partie du carbone émis 
dans d’autres régions du monde.
Aujourd’hui, nous voilà victimes de toutes les calamités naturelles : 
inondations, glissements de terrain, coulées de boue, érosions, en-

sablement.
Devant la complexité de ces évolutions, personne ne peut prédire 
ce que sera demain.
Loin de tout slogan et autres incantations stériles, ces menaces 
réelles dont les origines se situent ailleurs affichent les contours 
d’une injustice irréfutable entre les sources bien connues de pol-
lution à l’échelle mondiale et des pays qui, comme le nôtre, en su-
bissent les graves conséquences, sans compensation ni réparation.
Dès lors, il nous faut rester vigilants et préparer, autant que pos-
sible, la parade à travers la reconquête de notre espace territorial 
par le reboisement accéléré et la protection plus efficace de notre 
couvert végétal, mais aussi une gestion mieux structurée des es-
paces urbains, un aménagement conséquent des grandes agglomé-
rations.
Cette exhortation en faveur d’un milieu de vie sécurisé, à l’abri des 
désastres ravageurs inhérents au climat, prend un caractère parti-
culièrement impératif au moment où nous nous apprêtons à célé-
brer, en 2020, le 60e anniversaire de notre indépendance.

Mes chers compatriotes ;

Même dans ce contexte difficile, il nous faut honorer, dans la digni-
té et la foi en un avenir radieux, les 60 ans de notre accession à la 
souveraineté et à la liberté.
Pour ces 60 ans chargés d’histoire, notre pays s’honore des com-
bats héroïques menés et des avancées gravées dans le marbre de la 
grande maturité, de la notoriété.
Chaque citoyen de notre pays doit se sentir fier d’être Congolais et 
se mobiliser en permanence au bénéfice de la cohésion nationale, 
de la paix et de la prospérité, pour un mieux vivre ensemble.
Pour cela, je présente mes vœux les meilleurs au peuple congolais 
ainsi qu’à nos hôtes étrangers qui ont choisi de vivre dans notre 
pays.
Que l’année 2020 apporte la paix, la santé et le bonheur dans toutes 
les familles pour que vive la République !

Bonne et heureuse année 2020.

Message de vœux de son excellence monsieur le président  
de la République, chef de l’Etat à l’occasion du Nouvel an 2020
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La construction du nouveau siège du parti au pouvoir est, en effet, 
à mettre à l’actif du secrétaire général sortant qui a déposé son 
bilan des huit ans aux congressistes. S’agissant des délibérations 
du sixième congrès extraordinaire du PCT de 2011, Pierre Ngolo 
a rappelé que Les réformes décisives inspirées ont été conduites 
avec sérénité et engagement. C’est ainsi qu’il a, entre autres, cité 
l’instauration du Comité national d’investiture, innovation destinée 
à renforcer la discipline et à décupler les chances de réussite du 
parti en impliquant sa base tout comme les différents niveaux dans 
le choix des candidats. Le secrétaire général du PCT a également 
parlé de la création d’une organisation unique de jeunesse et d’une 
nouvelle organisation des femmes dont le but était d’affermir la dis-
cipline et d’adapter les structures aux évolutions en cours.
« Si pour les femmes, le changement appelé par le Congrès s’est 

effectué sans accros, la route vers l’Organisation unique de 

jeunesse était semée d’embûches. Dans ce processus, la lucidité 

et le courage de la direction du Parti ont été mis à l’épreuve », 
a-t-il rappelé.
Quant à la recommandation sur le non cumul des fonctions qui a 
fait couler tant d’encre et de salive au parti, Pierre Ngolo a indiqué 
qu’elle a été appliquée avec rigueur dès le début du mandat avant 
de faire l’objet d’un relâchement à partir de 2016. « Ce changement 

d’attitude découle d’une appréciation réaliste de la situation 

objective de notre parti tout comme d’une exploitation féconde 

des expériences d’autres partis, notamment des grandes dé-

mocraties. Rien ne servait de s’obstiner dans une expérience 

qui, à terme, conduirait à l’asphyxie du parti », a-t-il précisé.
Il s’est aussi targué du fait que sous son mandat, les effectifs du parti 
sont passés de 346.127 à 539.173 membres sans compter les résultats 
de la fulgurante dynamique enregistrée à la veille du congrès. Pierre 
Ngolo s’est, enfin, réjoui du fait que le PCT a, pendant la période, mis 
en place une organisation et des stratégies électorales porteuses qui 
lui ont permis de sortir victorieux de toutes les consultations poli-
tiques . Il s’agit des législatives de 2012 et 2017, des locales et sénato-
riales ainsi que de l’installation des bureaux des conseils départemen-
taux et municipaux en 2014 et en 2017, réalisant des performances 
qui consacrent son leadership national.

P.W.D.

Plusieurs fois ministre sous le président Denis Sassou N’Guesso, 
ancien président de la commission de la CEMAC (Communauté 
économique et monétaire de l’Afrique centrale), Pierre Moussa 
a été élu secrétaire général du Parti congolais du travail-PCT-, 
au terme du cinquième congrès de cette formation politique qui 
s’est clos le 30 décembre 2019 à Brazzaville. Il remplace à ce 
poste Pierre Ngolo, l’actuel président du Sénat congolais.  
La désignation d’un nouveau secrétaire général était l’un des en-
jeux de ce congrès qui devait en plus se prononcer sur le can-
didat du PCT à la présidentielle de 2021. Là-dessus, sans beau-
coup de suspense, le parti a annoncé soutenir la candidature du 
président Denis Sassou N’Guesso. Il reste à convaincre les autres 
partis membres de la majorité présidentielle de ce choix.
Ancien parti unique, le PCT a dirigé le Congo depuis sa création, 
le 31 décembre 1969 jusqu’à l’avènement de la Conférence na-
tionale en 1991. Il est revenu au pouvoir en 1997 à l’issue de la 
guerre civile du 5 juin 1997. Le 31 décembre, jour anniversaire 
du PCT est également celui de la naissance de son fondateur, 
le président Marien Ngouabi qui naquit le 31 décembre 1938 à 
Ombélé dans le département de la Cuvette.
Le président Denis Sassou N’Guesso a honoré ce moment en as-
sistant aux côtés des autres dirigeants du parti au dépôt d’une 
gerbe de fleurs par Pierre Moussa au Mausolée Marien-Ngouabi 
en fin de matinée.

 Les Dépêches de Brazzaville

Comme en 2011, l’attente a été longue pour la désignation du nouveau 
secrétaire général du Parti congolais du travail (PCT), Pierre Moussa, 
ainsi que l’équipe qui l’accompagnera pendant les cinq prochaines 
années de l’équipe.     

Les participants au cinquième 
congrès ordinaire du PCT ont 
dû attendre longtemps pour 
connaître le nom du successeur 
de Pierre Ngolo à la tête du se-
crétariat général du parti. En 
effet, outre l’élection par simple 
acclamation de Pierre Moussa, 
le congrès du cinquantenaire du 
PCT a été marqué par l’entrée 
au secrétariat permanent et au 
bureau politique de plusieurs 
jeunes cadres du parti. Il s’agit, 
entre autres, de Parfait Iloki et 
de Marien Mobondzo Endzonga, 
élus respectivement secrétaire à 
la communication et aux techno-
logies de l’information, et secré-
taire à la culture, à la jeunesse, au 
civisme et aux sports, complétant 
ainsi la liste des quinze membres 

du secrétariat permanent.
Au niveau du bureau politique, 
l’on note également l’arrivée des 
jeunes Juste Bernardin Gavet, 
Bersol Exaucé Ngambili Ibam, 
Inès Nefer Bertille Ingani, Desti-
née Hermella Doukaga et Claudia 
Ikia Sassou N’Guesso qui font par-
tie des soixante-quinze membres 
de cette instance. Ils sont encore 
plus nombreux à faire leur entrée 
au comité central qui compte 
désormais 727 membres contre 
471 le mandat finissant. Du côté 
des sortants, outre Pierre Ngo-
lo, André Massamba, et Michel 
Ngakala qui siégeront désormais 
au bureau politique, il y a aus-
si Serge Michel Odzocki, ancien 
porte-parole qui s’occupera de la 
commission nationale de contrôle 

et d’évaluation.
Organisé du 27 au 30 décembre à 
Kintelé sur le thème : « Membres 
et sympathisants du Parti congo-
lais du travail, en cette année du 
cinquantenaire, ensemble, dans 
la discipline et la cohésion, raffer-
missons les idéaux et les valeurs 
de notre grand et glorieux Par-
ti ; relevons, sous la très haute 
conduite du camarade président 
Denis Sassou N’Guesso, les dé-
fis du développement de notre 
pays », ce congrès a connu la par-
ticipation de plus de deux mille 
cinq-cents personnes.
Saisissant cette occasion, les congres-
sistes ont demandé au président de 
la République de faire acte de candi-
dature pour l’élection présidentielle 
de 2021. Le clou des activités a été 
le dépôt de la gerbe de fleurs le 31 
décembre à la place du sacrifice su-
prême par le nouveau secrétaire 
général du PCT, Pierre Moussa. 

P.W.D.

POLITIQUE NATIONALE

Pierre Moussa, secrétaire 
général du Parti congolais 
du travail

Le nouveau siège 
bientôt opérationnel 
Le secrétaire général, Pierre Ngolo, a annoncé à l’ouverture des 
travaux du cinquième congrès ordinaire qui s’est achevé le 30 
décembre, que le Parti congolais du travail (PCT) sera installé sous peu 
« dans un joyau digne de son histoire »  

Succédant à Pierre Ngolo qui a passé 
huit ans à la tête du secrétariat géné-
ral du PCT, Pierre Moussa a qualifié 
de chimériques les propositions faites 
récemment par certains opposants 
dont le chef de file de l’opposition po-
litique congolaise, Pascal Tsaty-Ma-
biala. En effet, selon le nouveau se-
crétaire général du PCT, l’idée de la 
mise en place d’une transition dans 
un pays en paix où les institutions 
fonctionnent en adéquation parfaite 
avec la constitution est invraisem-
blable.
«  Tout cela afin d’échapper à l’agen-

da électoral pourtant constitution-

nellement clair. Le PCT déclare 

clairement que de tels projets sont 

irrecevables. Fort de la réussite du 

cinquième congrès ordinaire, du 

vibrant et émouvant message du 

comité central aux congressistes, les 

membres du PCT, en synergie avec 

leurs alliés, doivent dès maintenant 

se mettre en ordre de bataille en 

vue d’affronter victorieusement la 

grande compétition de 2021 », a-t-il 
lancé en substance.
 Ainsi, le PCT et ses alliés doivent, 
a-t-il tracé, procéder à des restructu-
rations nécessaires afin de maximiser 
l’efficacité de l’action sur le terrain. Ils 
devraient également développer à la 
fois des mobilisations de masse et des 
actions permanentes de proximité en 

tenant compte des zones de fragilité 
identifiées lors des dernières assem-
blées générales des comités de dis-
tricts et d’arrondissements ainsi que 
lors des congrès fédéraux. « L’agen-

da 2021 est au cœur des priorités 

de l’année 2020. Les actions multi-

dimensionnelles de terrain consti-

tuent donc une ardente obligation 

dès l’entame de la nouvelle année. 

Le cinquième congrès a vécu, de 

grands chantiers nous attendent », a 
précisé Pierre Moussa.
En dépit de cette réponse, il a rap-
pelé aux cadres et militants du parti 
que les opposants n’étaient pas leurs 
ennemis mais plutôt  des amis, des 
concitoyens ayant opté pour des tra-
jectoires différentes. Ils sont, a-t-il in-
sisté, des adversaires politiques avec 
lesquels le PCT est en compétition 
pacifique même si certains d’entre 
eux ont choisi de faire œuvre de mar-
chands d’illusion.

Pierre Moussa sonne la récréa-

tion au PCT

Parlant du parti, Pierre Moussa a 
rappelé que l’attractivité et le rayon-
nement du PCT requièrent de ses 
membres une unité en béton. Ainsi, 
les contradictions secondaires sont 
résolues par le dialogue, la concerta-
tion, la discussion. D’après lui, l’uni-
té du parti est la pierre angulaire, le 

socle sur lequel se construisent de 
nouvelles conquêtes et de nouvelles 
victoires. « Ce qui nous unit est infi-

niment plus fort que ce qui peut mo-

mentanément nous diviser...», a-t-il 
martelé.
Revenant sur son élévation au secré-
tariat général, Pierre Moussa a re-
connu le « travail impressionnant et 
gigantesque » abattu par son prédé-
cesseur et l’équipe qui l’accompagnait 
pendant les huit ans dans des condi-
tions progressivement devenues dif-
ficiles. « Pendant huit ans, ils ont 

fait face, avec courage, abnégation 

et héroïsme aux épreuves multiples 

effets collatéraux de la crise, aux as-

sauts de l’opposition, aux rigueurs 

et contraintes de l’agenda électo-

ral…Toutes ces épreuves, le PCT les 

a traversées victorieusement sous le 

leadership du camarade Pierre Ngo-

lo et son équipe », a-t-il reconnu.
« Vous venez donc d’autoriser qu’un 

vieil homme aux cheveux grison-

nants soit à la tête d’une équipe à la-

quelle femmes et jeunes apportent leur 

expertise et leur énergie succédant 

ainsi à une équipe dynamique. (…) 

Grâce à l’apport de tous, les résultats 

du cinquième congrès seront capitali-

sés. Une nouvelle étape constituée de 

nouveaux chantiers s’offre désormais 

à nous », a-t-il assuré.
Parfait Wilfried Douniama

Une vue des congressistes au dernier jour du congrès/Adiac 

PCT: l’agenda 2021 est au cœur 
des priorités de l’année 2020
Elu à l’issue du cinquième congrès ordinaire, tenu du 27 au 30 décembre à Kintelé, le nouveau secrétaire général du 
Parti congolais du travail (PCT) a jugé irrecevable la proposition de certains acteurs de l’opposition qui souhaitent le 
report de l’élection présidentielle de 2021 et la mise en place d’une période de transition.  

Plusieurs jeunes intègrent les instances dirigeantes du PCT
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Les documents ont été paraphés 
par l’ambassadeur de Chine au 
Congo, Ma Fulin, et le secrétaire 
général du ministère congolais des 
Affaires étrangères, Cyprien Syl-
vestre Mamina, en présence de la 
ministre des Affaires sociales et de 
l’action humanitaire, Antoinette 
Dinga Dzondo.
La première enveloppe d’une valeur 
de 500.000 dollars, soit 300.264.955 
francs CFA provient de la Croix-
Rouge chinoise et permettra d’ai-
der les sinistrés des inondations 
dans les départements touchés, 
en leur apportant, entre autres, 
des couvertures, des couettes et 
des draps. Quant à la seconde, 
don du gouvernement chinois, es-
timée à 2.000.000 de yuans, soit 

170.940.171 francs CFA, elle vise à 
soutenir l’amélioration des condi-
tions de travail et de renforcement 
des capacités du ministère congo-
lais des Affaires étrangères.

Pour le diplomate chinois, les dons 
offerts s’inscrivent dans le cadre 
des liens séculaires d’amitié et de 
coopération qui existent entre son 
pays et le Congo. « Ces gestes té-

moignent de l’excellence des 

relations » entre Pékin et Braz-
zaville, a-t-il déclaré, ajoutant que 
même si la Chine fait actuellement 
face à des moments quelque peu 
difficiles, aucune chose ne pourra 
arrêter son élan de solidarité.
L’ambassadeur Ma Fulin a, par ail-
leurs, annoncé l’octroi par son pays 
en 2020 d’une aide d’un montant de 
34,1 milliards de francs CFA, sans 
contrepartie du gouvernement 
congolais. S’y ajoute le décaisse-
ment d’une somme de 3 millions 
de dollars devant permettre de 
porter secours aux sinistrés des 
inondations en collaboration avec 
le Programme alimentaire mondial.  
« Par ce portefeuille important, 

nous voulons exprimer à nos 

amis congolais que la Chine et 

son peuple restent toujours à 

leurs côtés », a-t-il dit.
Dans son intervention, la ministre 
des Affaires sociales a salué la 
Chine qui s’est distinguée par « la 
promptitude dans sa réponse » 
pour venir en aide aux victimes 
des inondations au Congo. « Veuil-

lez transmettre aux autorités 

chinoises notre gratitude », a-t-
elle indiqué, promettant de « faire 
bon usage » du don reçu.  
Antoinette Dinga Dzondo a évoqué 
des besoins qui restent encore « 
énormes » malgré les efforts four-
nis par le gouvernement pour 
aider des milliers de personnes 
affectées par les inondations.

Nestor N’Gampoula

Les documents remis par la directrice générale de cette société, 
Sakinatou Sidi, ont été réceptionnés par la ministre du Plan, Olga 
Ghislaine Ingrid Ebouka-Babackas au nom de son homologue des 
Finances. « Ces certificats vous seront remis avec tous les do-

cuments relatifs à leur gestion, afin de faciliter la tâche à vos 

services compétents. Un outil de gestion électronique a été im-

planté au Trésor public pour son exploitation dans le cadre 

de la gestion des certificats », a indiqué la directrice générale de 
SGI-Bénin.
Cette dernière a, par ailleurs, souligné que ces certificats étaient sé-
curisés. « Cette feuille qui a l’air simple contient des codes que 

seul l’arrangeur que nous sommes, peut déceler en vue de son 

authentification.  Négociables, ils peuvent être cédés et rachetés 

autant de fois que les bénéficiaires le désirent », a-t-elle ajouté.
Le montant de la dette à apurer et confier à cette institution est 
de trois cent soixante milliards francs CFA. Il s’agit de la tranche 
initiale de la dette domestique auditée pour la période 2014-2016. 
« Le gouvernement s’engage à apurer le montant validé sur un 

échéancier de sept ans », a déclaré la ministre du Plan relevant 
que ces certificats peuvent être escomptés ou rachetés par des in-
vestisseurs nationaux, régionaux ou internationaux moyennant une 
décote, afin de permettre aux opérateurs économiques de disposer 
des fonds nécessaires à la relance de leurs activités, sans attendre 
l’échéance de remboursement.
Soulignons qu’à partir de la semaine prochaine, une liste des entreprises 
et des personnes physiques sera affichée au Trésor public. Après vérifi-
cation, les concernés pourront enfin récupérer les certificats.

 Lopelle Mboussa Gassia

Le projet d’appui au développement de l’agriculture commerciale (Pdac) a 

adopté, lors de son comité de pilotage tenu le 30 décembre à Brazzaville, le 

budget exercice 2020 à un peu plus de 20 milliards francs CFA. Cette somme 

permettra de mettre en œuvre le plan de travail de ce projet, examiné à la 

même occasion.  

Ce document prévoit, entre autres, la 
poursuite du financement des plans 
d’affaires des groupes de producteurs et 
des entreprises, la réhabilitation et l’en-
tretien des pistes agricoles, la construc-
tion d’autres infrastructures rurales 
telles que les ponts et centres de ma-
raîchage ainsi que les infrastructures de 
petite irrigation. Le recensement géné-
ral de l’agriculture va se poursuivre avec 
l’appui de l’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et l’agricultu-
re. Le Pdac appuiera l’organisation au 
mois de février prochain à Amsterdam, 
aux Pays-Bas, d’une conférence sur le 
financement de l’agriculture.
Par ailleurs, le rapport d’avancement 

de ce projet examiné par le comité de 
pilotage indique qu’en 2019, le Pdac a 
réceptionné près de 500 km de pistes 
agricoles en dehors des 390 km de nou-
velles pistes agricoles actuellement en 
travaux.
Cent onze groupes de producteurs 
et entreprises ont bénéficié de plus 
de deux milliards francs CFA, grâce 
au fonds à coûts partagés du Pdac. Ils 
exécutent présentement leurs plans 
d’affaires de manioc, banane, élevage, 
maraîchage et autres.
Rappelons que la campagne des plans 
d’affaires lancée cette année a permis à 
plus de 2000 groupes de producteurs et 
entreprises de manifester. À l’issue de 

celle-ci, 1500 plans d’affaires ont été 
montés et sont actuellement en cours 
d’analyse et de sélection par un orga-
nisme indépendant. Les dossiers sélec-
tionnés seront présentés à une commis-
sion de validation avant la signature des 
conventions desdits plans d’affaires.
Sur financement du projet, le ministère 
de l’Agriculture a doté tous ses direc-
teurs départementaux en moyens rou-
lants 4x4.
Lancé en juillet 2018, le Pdac est cofi-
nancé par le Congo et la Banque mon-
diale à environ cinquante-cinq milliards 
francs CFA. Il a pour objectif d’amélio-
rer la productivité des agriculteurs et 
l’accès aux marchés des groupes de 
producteurs et des micro petites et 
moyennes entreprises agroindustrielles 
dans les zones sélectionnées, et d’ap-
porter une assistance au gouvernement 
en cas de crise ou de situation d’urgence 
répondant aux critères d’admissibilité.

L.M.G.

PAIEMENT DE LA DETTE INTÉRIEURE 

Une société béninoise inscrit 
son premier titre
Dans le cadre de l’apurement de sa dette intérieure la République du 

Congo a décidé de procéder par la titrisation, un processus consistant 

à émettre des certificats spéciaux de créances négociables à 

destination des créanciers. C’est dans cette optique que s’inscrit la 

remise des certificats au ministère des Finances et du budget par la 

société SGI-Bénin, le 31 décembre à Brazzaville.  

La ministre du Plan réceptionnant les certificats spéciaux de créances 

PROJET D’AGRICULTURE COMMERCIALE

Le budget de 2020 estimé à 20 milliards FCFA

L’Initiative pour la transparence des industries extractives (ITIE) vient 

de publier son rapport local 2018, quelques jours après celui de 2017. 

Quarante-quatre entreprises ont accepté de participer à l’enquête, 

bien mieux que les années précédentes.    

Les experts de l’ITIE ont noté une 
marge d’erreur acceptable à 5% du 
total des recettes extractives. Cette 
marge concernait les écarts de conci-
liation, entre les paiements issus des 
déclarations des sociétés extractives et 
les recettes issues des déclarations des 
administrations publiques.
En effet, le périmètre de réconciliation 
a retenu trois secteurs clés à savoir les 
hydrocarbures, les mines et le secteur 
forestier. Dix-sept sociétés pétrolières 
sont retenues dans le périmètre de 
conciliation, selon des critères prédé-
finis comme toutes les sociétés ayant 
la qualité d’opérateur dans les permis 
d’exploitation ; celles ayant la qualité 
d’associé dans les permis d’exploita-
tion et la qualité d’opérateur ou associé 
dans les permis de recherche ayant une 
contribution supérieure ou égale à 50 
millions de FCFA.

« Par ailleurs, les sociétés pétrolières 

non retenues dans le périmètre de 

réconciliation 2018, c’est-à-dire, 

toutes les sociétés ayant la qualité 

d’associé dans les permis d’exploi-

tation et toutes les sociétés ayant la 

qualité d’opérateur ou associé dans 

les permis de recherche ayant une 

contribution inférieure à 50 mil-

lions de FCFA, sont prises en compte 

dans le rapport ITIE 2018 à travers 

une déclaration unilatérale des ad-

ministrations publiques », a souligné 
le rapport.
Pour le secteur minier, le comité exé-
cutif a convenu de retenir dans le pé-
rimètre de réconciliation toutes les 
sociétés ayant un permis d’exploitation 
en cours de validation au 31 décembre 
2018, ainsi que toutes celles ayant un 
permis de recherches minières dont la 
contribution est supérieure ou égale à 

50 millions FCFA. D’après les enquê-
teurs, ce périmètre permet d’atteindre 
une conciliation de cent pourcent des 
revenus provenant du secteur minier 
pour l’exercice 2018.
Enfin, l’instance dirigeante de l’ITIE a 
décidé de retenir toutes les sociétés 
ayant une convention forestière en 
cours de validation au 31 décembre 
2018, avec une contribution minimum 
de 50 millions. Ce périmètre permet 
d’atteindre une conciliation de 99,37% 
des revenus provenant du secteur fo-
restier pour l’exercice 2018.
«Sur cette base, vingt-trois sociétés 

forestières sont retenues dans le pé-

rimètre de conciliation pour l’année 

2018(…). En application de l’exi-

gence ITIE 4.1.d, nous recomman-

dons une déclaration unilatérale 

par les administrations publiques des 

revenus provenant des autres entre-

prises forestières dont le total des paie-

ments se trouve inférieur au seuil de 

matérialité de 50 millions FCFA », ont 
plaidé les auteurs de l’audit.

Fiacre Kombo

ITIE-CONGO 

Un nouveau rapport mentionne une nette amélioration 

Ma Fulin, Antoinette Dinga Dzondo et Cyprien Sylvestre Mamina lors de la signature des actes 

INONDATIONS 

La Chine offre une enveloppe de plus de 300 millions FCFA au Congo
La signature des actes de remise-réception du don et d’un autre destiné au ministère des Affaires étrangères, de la coopération 
et des Congolais de l’étranger, a eu lieu le 30 décembre à Brazzaville entre les deux parties. 

MESSAGE AVERDA 

Pendant la période des fêtes la production des déchets ménagers est toujours très importante mais cette année elle a été particulièrement 

élevée. Cependant, les équipes    Averda ont travaillé sans relâche 24/7 afin de remédier à la situation en déployant davantage  

de camions à travers la ville et en augmentant les horaires de passages pour collecter les déchets. Grâce aux efforts 

de nos équipes tout est rentré dans l’ordre et nos services ont repris un fonctionnement normal.
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Les grands axes de l’action de la 
force publique pour l’année 2020 
sont connus. « La poursuite des 

efforts d’instruction, de forma-

tion et d’entrainement associée 

au déploiement et la répartition 

harmonieuse des compétences 

territoriales entre les compo-

santes de la force publique en 

vue de maintenir un niveau 

élevé d’offre de sécurité », figure 
parmi les objectifs inscrits dans 
l’agenda de la force publique pour 
cette année qui commence selon le 
Chef d’état-major général. Il s’agira 
également de poursuivre la mise 
en place des outils visant à normer 
les capacités opérationnelles des 
forces de défense et de sécurité. La 
mise en place des structures adap-
tées de lutte contre les menaces 
liées aux nouvelles technologies 
de l’information et de la commu-
nication est aussi prévue. La force 

publique, a indiqué le général Guy 
Blanchard Okoï, doit adopter une 
posture permettant de vaincre les 
incertitudes des temps présents 
dont les grandes tendances sécuri-
taires sont axées sur une jeunesse 
désœuvrée et manipulable, l’im-
pact des réseaux sociaux, la pirate-
rie maritime, le braconnage…
A propos de l’amélioration de la 
prise en charge des blessés et mu-
tilés, le ministère de la Défense a 
déjà envoyé des signaux notam-
ment lors de la fête de noël en met-
tant à la disposition des orphelins 
laissés par les frères d’armes ainsi 
que les enfants des mutilés en opé-

ration, soient trois cent dix mille fa-
milles concernées, des kits de jouets. 
Les problèmes de fond de la prise en 
charge trouveront donc des réponses 
attendues lors de la mise en place du 
fonds de prévoyance militaire.
Les engagements honorés en 2019
Le déploiement et la mobilisation 
de la force publique a été conforme 
à son obligation d’accompagner 
l’application de l’accord de cessez-
le-feu et de la cessation des hostili-
tés du 23 décembre 2017 à Kinkala. 
« Ce qui a permis une réduction 

progressive et significative de 

l’insécurité dans le département 

du Pool », a fait constater le Cemg.
Par ailleurs, les unités territoriales 
sont en tout temps dans la posture 
permanente de sécurité sur toute 
l’étendue du territoire nationale 
en appui des opérations internes 
dont certaines ont permis à la po-
lice de saisir plusieurs tonnes de 

faux médicaments, de réduire le 
banditisme urbain grâce à la lutte 
acharnée contre le fléau dans la 
quasi-totalité des départements. 
La réactivation du groupement de 
gendarmerie ferroviaire est égale-
ment à noter.
Les services de police et de sécu-
rité civile ont organisé des cam-
pagnes de sensibilisation et de 
prévention pour les incidents do-
mestiques et ont réalisé plus de dix 
mille interventions pour sauver des 
vies humaines. Aussi, le service de 
santé des armées dans le cadre du 
service public hospitalier a poursui-
vi l’administration des soins aux po-

pulations avec un effort significatif 
sur la prise en charge gratuite : 736 
cas de césarienne gratuite, 96 cas 
de soins obstétricaux néonatals et 
grossesses extra-utérines, 5123 de 
paludisme de la femme enceinte, 
56 cas de paludisme chez les en-
fants de zéro à cinq ans.
Sur le renforcement de la disci-
pline, d’importants progrès ont été 
réalisés dans l’infliction des sanc-
tions disciplinaires et statutaires 
grâce aux formations ciblées et 
obligatoire en droit international 
humanitaire. Le comportement des 
hommes en théâtre d’opération est 
en perpétuelle amélioration, selon 
le Cemg. La gestion des matériels 
et ressources financières, les allo-
cations accordées ont contribué à 
l’amélioration des conditions de vie 
et de travail, a-t-il poursuivi. L’assai-
nissement de la solde des person-
nels le renforcement de la base des 
données du centre autonome de 
décompte de la solde a donné des 
résultats satisfaisants en matière 
de maitrise des effectifs soldés des 
forces armées congolaises et de la 
gendarmerie nationale.  
Au plan international, la force pu-
blique a également honoré ses en-
gagements à travers notamment la 
poursuite de ses actions au sein de 
la Minusca en RCA, le partage d’ex-
périence par l’exercice du mandat 
du Congo à la tête des organes de 
défense et de sécurité de la Cirgl, la 
participation à la 88ème assemblée 
de l’organisation internationale de 
police criminelle en Chili, la contri-
bution au processus de réforme 
de la CEAC, ainsi que de multiples 
actions de formation. Le général 
Guy Blanchard Okoï a aussi souli-
gné la coopération de défense et de 
sécurité qui permet de consolider 
des acquis avec les partenaires bi-
latéraux africains par des échanges 
d’offre de formation au bénéfice 
d’une défense commune.

Rominique Makaya

« Nous n’avons pas le droit de nous laisser surprendre et d’expo-

ser notre peuple au danger ». Cela est la première des directives du 
président de la République, Chef suprême des armées, Denis Sassou 
N’Guesso, à la force publique pour l’année 2020 qui commence. Face 
au développement du terrorisme dans les pays limitrophes ainsi que 
toute forme de violence au plan interne, il n’est pas question de se faire 
prendre à contre-pied, pas question non plus d’exposer la population.
Par ailleurs, 2020 est l’année de la célébration du 60ème anniversaire 
de l’indépendance du Congo. « Nous devrions aborder cette échéance 

avec optimisme, fierté et engagement », a fait savoir le Chef suprême 
des armées en précisant, là encore, que la force publique devra élever 
son niveau dans tous les secteur d’activités aux plans disciplinaire et 
opérationnelle. Pour ce faire, les efforts devront être engagés par le 
gouvernement de sorte que l’équipement à disposer soit à la hauteur 
des attentes, a-t-il assuré. Dès le mois janvier, la force publique doit 
s’appliquer pour se présenter à l’échéance du 15 août 2020 avec un 
visage nouveau. La consolidation de la relation Force publique et le 
peuple est également à l’ordre comme toujours.
Le président de la République a en outre estimé que la force publique 
a un rôle important à jouer dans l’effort de construction du pays. Ain-
si, selon lui, les moyens conséquents doivent être donnés au génie de 
l’armée pour l’amener à participer à l’effort de construction d’ouvrages, 
d’entretien routier... « C’est notre tradition, nous l’avons fait par le 

passé, je n’ai pas de doute sur le fait que si ces équipements sont à la 

disposition des Forces armées, elles participeront activement à l’ef-

fort de construction du pays », a déclaré Denis Sassou N’Guesso après 
avoir salué l’attitude et l’efficacité de la force publique sur la mise en 
œuvre des directives de l’année qui vient de s’achever suivant le prin-
cipe de faire beaucoup avec peu. « Je suis fier de ce comportement, il 

faut persévérer dans l’effort », a-t-il conclu.
R.M.

RÉVEILLON D’ARMES 2019

La prise en charge des blessés  
et mutilés sera améliorée
Lors du réveillon d’armes du 31 décembre 2019, le Chef d’état-major général (Cemg) des Forces armées congolaises 
(Fac), le général de division Guy Blanchard Okoï, annoncé la création d’un fonds de prévoyance militaire en perspective 
pour une meilleure prise en charge des blessés et mutilés de la force publique en opération.  

Denis Sassou N’Guesso : « Ne pas 
exposer le peuple aux dangers »

Face à toutes les menaces sécuritaires perceptibles, la Force publique 
doit demeurer attentive, vigilante et organisée pour mettre la 
population à l’abri du mal, a ordonné le président de la République, 
chef suprême des armées, le 31 décembre 2019 à Brazzaville. 

« La poursuite des efforts d’instruction, de 

formation et d’entrainement associée au 

déploiement et la répartition harmonieuse des 

compétences territoriales entre les composantes 

de la force publique en vue de maintenir un niveau 

élevé d’offre de sécurité »

Accompagnée des cadres du département, médecins 
et représentants de l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS), Jacqueline Lydia Mikolo a débuté sa visite à l’es-
pace externe du CHU. « Comme nous le savons, la san-

té commence d’abord par l’environnement qui nous 

entoure. Et, au regard de tous les rapports que nous 

recevons concernant ce centre, il était question de 

venir constater nous-mêmes que la salubrité au ni-

veau de cet hôpital s’améliore. Chacun a pu constater 

le grand travail de salubrité et de réorganisation des 

services qui s’effectue en ce moment », a-t-elle déclaré.
Selon elle, c’est un processus déclenché qui n’ira que 
d’amélioration en amélioration. En effet, après le réamé-
nagement du personnel et des infrastructures, en cours 
d’exécution, s’en suivra celui des plateaux techniques.
Pour sa part, le Dr Lucien Manga, représentant de l’OMS 
en République du Congo, a noté que l’attention des au-
torités congolaises portée sur la refonte des services de 
santé nationaux dynamise positivement ce secteur afin de 
lui rendre son lustre d’antan. « En tant que vitrine du 

dispositif hospitalier congolais, le CHU doit bénéficier 

de la confiance de ses patients. Et, cela passe néces-

sairement par des services propres, bien organisés et 

accueillants », a-t-il souligné. 
L’OMS entend accompagner le Congo dans la réalisation 
de ses politiques nationales de développement sanitaire. 
Ceci à travers une expertise technique et organisation-
nelle, le renforcement des capacités, le conseil et les né-
gociations d’investissements. Après la ronde de l’espace 
extérieur du CHU, en passant par les services de consul-
tations externes, de carcinologie et radiothérapie, Jacque-
line Lydia Mikolo a clos sa visite au service de pédiatrie 
grands enfants, où elle a offert des jouets aux enfants 
hospitalisés. « Le service de pédiatrie grands enfants fait 

partie des services prioritaires à réaménager et nous te-

nons à voir les progrès enregistrés et les difficultés qui se 

posent. D’autant plus que la visite se tient après noël, il 

était nécessaire pour nous de faire un geste à l’endroit de 

ces enfants », a signifié la ministre de la Santé. 
Merveille Atipo

SANTÉ

Le gouvernement salue les efforts de 
réaménagement du CHU de Brazzaville 
La ministre de la Santé, de la population, de la promotion de la femme et de l’intégration de la 
femme au développement, Jacqueline Lydia Mikolo, a effectué une visite surprise au Centre 
hospitalier universitaire (CHU) de Brazzaville, le 30 décembre, au cours de laquelle elle s’est 
réjouie des efforts accomplis en matière de salubrité et de réorganisation des services.  

Le chef de l’Etat égyptien, président en 
exercice de l’Union africaine (UA), a 
envoyé le 2 janvier, un message écrit à son 
homologue congolais, portant sur la 
situation qui prévaut actuellement en 
Libye.  

Ce message a été transmis au président 
Denis Sassou N’Guesso par le vice-mi-
nistre égyptien des Affaires étrangères, 

chargé des Affaires africaines, Hamdi 
Loza qui a été reçu au Palais du peuple 
à Brazzaville.  
« Ce message se rapporte à l’escalade 

que la Libye subit ces derniers jours, 

ces dernières semaines », a indiqué 
Hamdi Loza, à l’issue de l’audience avec le 
chef de l’Etat congolais, président du co-
mité de haut niveau de l’UA sur la Libye.  
Selon lui, ce message s’inscrit également 
dans le cadre d’« une consultation 

étroite entre les deux chefs d’Etat pour 

voir ce que l’Afrique pourrait faire 

afin de mettre fin aux combats et avoir 

un processus politique qui mène à la 

réconciliation et à la pacification de la 

Libye avec une participation efficace 

de la part du continent ».

Le vice-ministre des Affaires étrangères 
d’Egypte estime que l’Afrique devrait 
être associée à toutes initiatives visant le 
règlement de la situation en Libye.  

La Rédaction 

Hamdi Loza lors de l’audience  
avec le chef de l’Etat congolais

SITUATION EN LIBYE

Abdel Fattha al-Sissi envoie un message 
à Denis Sassou N’Guesso
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3 janvier 1990 
- 3 janvier 2020
Voici 30 ans déjà !
Qu’il a plu à Dieu de 
rappeler à lui sa servante, 
Josée Marie Bobindza.
À cet effet, les enfants 
Mackail et Bobindza, vous 
prient d’avoir une pensée 
pieuse pour elle.
Des messes d’actions de 
grâces seront dites tout ce 
mois de janvier en la 
Basilique Sainte-Anne du 
Congo.
Repos éternel !

IN MEMORIAM

Urbain Ondélé, agent des  Dépêches de 
Brazzaville et famille, ont le regret d’annoncer 
aux parents, amis et connaissances, le décès 
de leur père Anatole Ntandou, le 19 décembre 
2019 à Brazzaville. 
La veillée mortuaire se tient au n°2102, rue 
Makoumbou (rond-point Bifouiti) à Makélékélé.
L’inhumation aura lieu le 4 janvier 2020.

NÉCROLOGIE

Le candidat de l’opposition en Guinée-Bissau et ancien Premier ministre a été proclamé, le 1er 
janvier, vainqueur de l’élection présidentielle dans ce petit pays d’Afrique de l’Ouest à l’histoire 
tumultueuse, une victoire contestée par son adversaire du parti majoritaire, Domingos Simoes 
Pereira, qui dénonce des « fraudes ».  

Umaro Sissoco Embalo, 47 ans, a comblé un retard 
de 12 points concédé à son adversaire lors du pre-
mier tour et remporté 53,55% des voix dimanche 
dernier, contre 46,45% pour M. Pereira, a annon-
cé la Commission électorale nationale (CNE). Des 
scènes de joie ont immédiatement éclaté à proximi-
té de l’hôtel, sous très haute surveillance policière, 
où les résultats ont été proclamés. « Les résultats 

provisoires qui viennent d’être proclamés sont 

pleins d’irrégularités, de nullité et de manipu-

lations, qui (constituent) une fraude électorale. 

Un tel résultat, nous ne pouvons pas l’accepter 

», a déclaré devant des militants au siège de son 
parti Domingos Simeos Pereira, alors que les sup-
porters d’Umaro sissoco Embalo fêtaient la victoire 
dans le centre de la capitale Bissau à grands coups 
klaxons et de concerts de casseroles.« Nous allons 

amener toutes les preuves qui démontrent que 

les résultats ont été changés » au profit d’Umaro 
Sissoko Embalo, a ajouté le chef du Parti africain 
pour l’indépendance de la Guinée et du Cap-Vert 
(PAIGC), en annonçant un « recours en annulation 
» après consultation de ses conseillers juridiques.
« Je serai un président de la concorde natio-

nale », a pour sa part assuré Umaro Sissoco Em-
balo, qui défendait les couleurs du parti Madem, 
une dissidence du PAIGC. « L’euphorie de la 

campagne est terminée. J’ai besoin de tous les 

Bissau-guinéens pour faire une nouvelle Gui-

née-Bissau », a-t-il ajouté depuis son siège de 
campagne. L’ONU « exhorte tous les militants à 

continuer de faire preuve de retenue pendant 

la période post-électorale », dans un communiqué 
de son chef en Afrique de l’Ouest et au Sahel, Mo-
hamed Ibn Chambas. Elle « félicite la Commission 
électorale pour la conduite exemplaire du proces-
sus électoral ».
« L’élection s’est bien déroulée. Un candidat 

a gagné. Il aura beaucoup de responsabilités 

pendant ces moments difficiles que traverse la 

Guinée-Bissau », avait auparavant déclaré une 
observatrice membre d’un réseau d’organisations 
de la société civile, Elisa Pinto.

Le peuple s’attend à la satisfaction  

de ses attentes

Le nouveau président « doit répondre aux préoc-

cupations du peuple et le peuple a besoin de la 

stabilité et d’une réconciliation nationale. Sans 

cela, il ne peut pas y avoir de développement », 
a-t-elle ajouté.
Domingos Simeos Pereira avait viré en tête lors du 
premier tour, avec 40,1% des voix, contre près de 
28% pour Umaro Sissoco Embalo. Mais ce dernier a 
pu compter sur le soutien des principaux candidats 
éliminés, dont le président sortant José Mario Vaz, 
arrivé seulement à la quatrième place au premier 
tour.
Le président élu est un général de brigade de ré-
serve, ancien Premier ministre (2016-2018) du 
président José Mario Vaz, spécialiste des questions 
de défense et géostratégiques. Il a également été le 

représentant en Afrique de l’Ouest d’un fonds d’in-
vestissement libyen. Sur ses affiches de campagne, 
lors de ses meetings et sur les bulletins de vote, 
cet homme polyglotte portait un désormais célèbre 
keffieh rouge et blanc. Ses partisans continuent de 
le surnommer « le général », bien qu’il ait quitté 
l’armée de son propre chef dans les années 1990.
Sur le plan politique, il est le vice-président du Ma-
dem, qu’il a fondé avec des dissidents du PAIGC 
sous la précédente législature. Ce père de trois 
enfants, « musulman marié à une chrétienne », 
s’est posé en « rassembleur », tout en critiquant 
vertement la gestion du PAIGC, parti qui a mené la 
lutte pour l’indépendance du Portugal en 1974 et 
dominé la vie politique depuis lors.
L’enjeu du scrutin était de mettre fin à un blocage 
politique persistant.
La Guinée-Bissau, petit pays de 1,8 million d’ha-
bitants, a été engluée dans la crise depuis quatre 
ans à cause de la mésentente entre le PAIGC et le 
président José Mario Vaz.
Elle est depuis son indépendance coutumière des 
coups d’Etat, le dernier en 2012, menés par une ar-
mée longtemps très impliquée dans la vie politique 
et mêlée au trafic de cocaïne venant d’Amérique 
latine.
Le chef d’état-major de l’armée, le général Biague 
Na Ntam, a affirmé à plusieurs reprises que les 
militaires ne sortiraient cette fois pas de leurs ca-
sernes.
Alors que le Madem siège dans l’opposition, le 
président élu va devoir en premier lieu composer 
avec une assemblée dominée par le PAIGC. Selon 
la Constitution, le Parlement a le droit de désigner 
le Premier ministre, que le président peut toutefois 
révoquer.

Nestor N’Gampoula et AFP

PRÉSIDENTIELLE EN GUINÉE-BISSAU

L’opposant Umaro Sissoco Embalo remporte le scrutin

La note n°0105/PM-Cab, signée 
du Premier ministre, Clément 
Mouamba, fait observer que les 
nominations de la directrice de 
l’information, de la directrice de 
la production, toutes les deux à 
la direction générale de la té-
lévision nationale congolaise 
et du directeur de radio Braz-
zaville sont nulles et de nul ef-
fet. Ce, conformément aux dis-
positions des articles 3 et 4 de la 
loi n°2-2018 du 5 février 2018, 
déterminant les modalités de 
nomination aux hauts emplois 
et fonctions civils et militaires 
et celles du décret n°2018-350 
du 10 septembre 2018 portant 
délégation de pouvoir de nomi-
nation aux ministres à certains 
emplois et fonctions. « En rai-

son de l’illégalité des nomina-

tions, je vous demande de les 

retirer et de vous conformer 

à la procédure règlementaire 

en la matière », souligne le 
texte.

Rominique Makaya

MÉDIAS

Annulation 
des notes de 
nomination de 
trois directeurs 
centraux 

La famille Mayoukou informe  
parents, amis et connaissances, 
que l’inhumation de leur fils et frère, 
Edmond Mayoukou Benakazi 
(Bena), décédé le 22 décembre 
2019, au CHU de Brazzaville, est 
prévu pour le samedi 4 janvier 2020, 
selon le programme ci-après : 
9h00 : levée du corps à la morgue
10h00 : recueillement et culte au 
domicile, sis rue Ntonkama n° 32 à 
Moukondo (Arrêt Mère Ange).
13h00 : départ le cimetière Ma 
Campagne
15h00 : retour et fin de cérémonie.
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APPEL A  MANIFESTATION D’INTERET POUR
RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT INDIVIDUEL POUR REALISER L’EVALUATION APPROFONDIE DU SYSTEME 

D’UNITES DE SURVEILLANCE ET DE LUTTE ANTI-BRACONNAGE (USLAB) EXISTANT EN REPUBLIQUE DU CONGO

1-Contexte et justification

Financé par le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM), 
le Gouvernement Congolais et d’autres partenaires, le Pro-
jet PCCD est mis en œuvre dans le cadre d’un Accord de 
Coopération signé entre le Gouvernement et l’ONU- Envi-
ronnement. Il a pour objectif principal de « Assurer l’effica-
cité de la conservation et la gestion de la biodiversité par la 
création d’un complexe d’aires protégées et la mise en œuvre 
d’un modèle de participation de communautés locales et 
du secteur privé. ». Le Projet contribuera ainsi, à établir une 
nouvelle aire protégée par le classement de la concession 
forestière de Ntombo, un corridor biologique et un complexe 
d’AP qui ensemble devraient renforcer la conservation de 
la biodiversité par l’augmentation de la taille et l’intégration 
des écosystèmes naturels, le soutien à la migration sécuri-
sée des espèces et le renforcement de la protection de l’ha-
bitat. Dans le même temps, le projet augmentera la partici-
pation des communautés locales et du secteur privé dans 
la gestion des aires protégées et les efforts de conservation, 
et soutiendra le développement socio-économique pour 
atténuer la pauvreté de la population locale qui est à l’origine 
d’un grand nombre de destruction et d’utilisation non 
durables des ressources. 
Les interventions du Projet sont concentrées au sein et 
autour de trois aires protégées à savoir : le Parc National de 
Conkouati-Douli, la Réserve de biosphère de Dimonika et 
la Réserve Naturelle de Tchimpounga ; et la concession fores-
tière de Ntombo. 
Le projet est structuré en trois principales composantes à 
savoir : Création des aires protégées et corridors de la bio-
diversité (Composante1), Participation des communautés 
locales et du secteur privé (Composante 2), et Environne-
ment politique, réglementaire et institutionnel permettant 
de soutenir la conservation (Composante3).
Dans le cadre de la composante 2 « participation des com-
munautés locales et du secteur privé » du projet, il est prévu 
l’établissement d’au moins trois (3) Unités de Surveillance 

et de Lutte Anti-Braconnage (USLAB) qui coordonneront 
avec les autres membres du personnel de surveillance et 
d’application de la réglementation, les efforts de lutte contre 
le braconnage pour le Complexe d’aires protégées Conkouati 
- Dimonika – Tchimpounga. 
Cependant, la création de ces USLAB à travers le Projet sera 
basée sur l’évaluation rigoureuse du système existant dans 
le pays, afin d’identifier les forces et les faiblesses de ces 
structures ainsi que les leçons apprises.
En effet, dans le cadre de la mise en œuvre de sa politique 
nationale d’aménagement forestier durable, le Congo a opté 
pour l’inscription dans les conventions d’aménagement et 
de transformation signées avec les sociétés forestières, 
d’une disposition portant sur le financement de la mise en 
place et du fonctionnement des Unités de Surveillance et 
de Lutte Anti Braconnage (USLAB) afin d’atténuer l’impact 
‘négatif de l’exploitation forestière sur la faune sauvage au 
sein de l’UFA en vue d’atténuer les effets néfastes des acti-
vités liées à la production de bois sur la faune sauvage dans 
les Unités Forestières d’Aménagement (UFA) en cours d’ex-
ploitation.
Il s’agit des structures placées sous la responsabilité de 
l’Agence Congolaise de la Faune et des Aires Protégées 
(ACFAP) et mises en place à travers des protocoles d’accord 
signés entre l’Administration Forestière et les Sociétés fores-
tières concessionnaires des Unités Forestières d’Aména-
gement (UFA). La mise en place de ces structures est prévue 
dans les Conventions de Transformations et d’Aménagement 
(CTA) signées entre l’Administration forestière et les Socié-
tés forestières. Certaines de ces USLAB évoluant dans des 
concessions forestières dont les limites sont contiguës à 
celles des parcs nationaux, bénéficient de l’assistance tech-
nique et financière de certaines ONGs internationales, Ce 
genre d’USLAB a fait l’objet de signature de nouveaux pro-
tocoles d’accord entre l’Etat, la Société forestière et l’ONG 
internationale de conservation pour la mise en œuvre des 
projets dits : “Projet de Gestion des Ecosystèmes Périphé-
riques au Parc”, PROGEPP en sigle. 

Cette approche d’USLAB telle que décrite n’est pas déve-
loppée dans la zone du complexe d’aires protégées conkoua-
ti-Dimonika-Tchimpounga où le dispositif de surveillance et 
de lutte anti-braconnage repose sur des unités d’éco-gardes 
recrutés au niveau local et soutenu parfois par des ONG de 
conservation et quelques entreprises du secteur privé impli-
quées dans l’exploitation des ressources naturelles.
C’est dans ce cadre, que le Projet de Création du Complexe 
d’Aires Protégées Conkouati-Dimonika recherche un Expert 
en lutte anti-braconnage pour procéder à une évaluation 
approfondie du système d’USLAB encours dans le pays, à 
l’issue de laquelle découleront des informations suscep-
tibles d’aider à la création de ces structures dans la zone du 
Projet.  

2-PROFIL DU CONSULTANT
L’étude sera menée par un Consultant national ou interna-
tional spécialiste en lutte anti-braconnage et ayant une expé-
rience confirmée en élaboration de stratégie et mise en place 
de dispositif de surveillance et de lutte contre le braconnage 
dans le cadre une approche participative de conservation 
de la biodiversité et de gestion des aires protégées impli-
quant l’administration forestière, les communautés locales 
et le secteur privé. Les éléments ci-après seront considérés 
comme une exigence minimale pour la mission :

Formation / Education :
•Diplôme universitaire du niveau supérieur (au moins Bac 
+5) en gestion des ressources naturelles, aménagement et 
gestion des aires protégées, sciences environnementales, 
développement durable. 
Expérience professionnelle :  
•Au moins cinq (5) années d’expérience professionnelle, 
dans la gestion des ressources naturelles axée sur la conser-
vation et le suivi de la biodiversité, la planification et la ges-
tion des aires protégées et la lutte anti-braconnage ;
•Très bonne expertise en matière d’élaboration de stratégie 
et de mise en place de dispositif de surveillance, d’applica-

tion de la Loi et de lutte anti-braconnage ;
•Bonne connaissance des politiques et législation nationales 
notamment, le Code Forestier et la Loi sur la faune et les 
aires protégées, régissant la conservation de la biodiversité, 
la gestion des aires protégées, l’aménagement et la gestion 
des concessions forestières 
•Bonne connaissance de l’approche USLAB développées 
dans les concessions forestières au Congo, du modèle de 
partenariat public-privé y afférent et d’autres mécanismes 
similaires pertinents de surveillance et de lutte anti-bra-
connage impliquant le secteur privé et les communautés 
locales mis en œuvre dans les pays du bassin de Congo ;
•Bonne connaissance des systèmes d’aires protégées en 
République du Congo et des accords sous-régionaux de 
coopération en matière de conservation de la biodiversité 
et de lutte anti-braconnage ;
•Bonne connaissance des approches et outils de gestion 
participative des aires protégées notamment, les modèles 
de participation des communautés locales et du secteur 
privé dans la conservation de la biodiversité. 

3-DATE LIMITE ET LIEU DE REMISE DES CANDIDATURES 
Les candidats intéressés par cet appel offre doivent deman-
der les TDRs par courriel électronique ou au siège du PCCD 
aux adresses indiquée ci-dessous.
NB : Les dossiers de candidatures doivent être déposés sous 
pli fermé au siège du Projet (Quartier SOCOPRISE, 336 Rue 
des Trois Francs, Arr.1 Lumumba, Pointe-Noire) ou transmis 
par courrier électronique à l’adresse dbmoussanda@gmail.
com. La mention « Consultant pour L’évaluation du système 
d’USLAB au Congo » devra figurer sur le pli déposé ou en 
objet de l’e-mail envoyé. En cas de dépôt par pli fermé, l’en-
veloppe doit comporter les enveloppes N°1 (proposition 
technique) et N°2 (proposition financière) indiquées au point 
9 ci-dessus. 
Toute demande de clarification doit être adressée par cour-
rier électronique à l’adresse email indiquée ci-dessus. Le 
délai de dépôt du dossier est fixé au 15 Janvier 2020  à 17h00.

EMBASSY OF NIGERIA
1, Avenue Auxence Ickonga,
B.P. 790, Brazzaville,
Republic of Congo.

Son Excellence Madame Deborah Samalia Iliya, Ambassadeur Extraordinaire et plénipotentiaire de 
la République Fédérale du Nigeria auprès de la République du Congo, ainsi que tout le personnel de 
l’Ambassade, au nom du président de la République Fédéral du Nigeria, MUHAMMADU BUHARI  et 
tout le peuple Nigérian présente, à son Excellence Monsieur  le Président DENIS SASSOU 
NGUESSO, à son épouse ainsi  qu’à toute sa famille :

Au premier Ministre, chef du Gouvernement 
Au Ministre des Affaires Etrangères, de la Coopération et des Congolais  de l’Etranger
Aux membres du Gouvernement 
Aux Présidents de deux chambres du parlement 
Au corps diplomatique
Aux organismes Internationaux  accrédites  en République du Congo
Au maire de la ville de Brazzaville, ainsi qu’au peuple Congolais 

Ses meilleurs vœux pour l’année 2020. Que Dieu continue de promouvoir les relations cordiales 
entre le Nigéria et la République du Congo, d’accroître la stabilité, la sécurité, la prospérité écono-
mique et la paix au cours de la nouvelle année 2020 et au-delà.

AMBASSADE DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DU NIGÉRIA EN 
RÉPUBLIQUE DU CONGO, MESSAGE DE VOEUX DU NOUVEL AN 2020
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Le Mouvement des indignés de la situation sécuritaire en RDC 
(Miss-RDC), qui accuse cette mission de non-assistance à population 
en danger et d’oublier sa tâche première de stabilisation pour se 
confondre à d’autres organisations des Nations unies, en voulant 
dissimuler ses faiblesses derrière des préoccupations urgentes telle 
la maladie à virus Ebola, demande d’emblée au Conseil de sécurité et 
au gouvernement de la RDC de retirer cette mission.    

Le Miss-RDC a profité de la confé-
rence de presse organisée, le samedi 
28 décembre 2019, pour renouveler 
sa position par rapport au mandant 
de la Mission onusienne en RDC. Ces 
organisations de la société civile réu-
nies au sein de ce regroupement ont 
saisi le chef de l’Etat, Félix Antoine 
Tshisekedi Tshilombo, « pour lui 

rappeler les vœux de la popula-

tion congolaise de voir la Monus-

co partir et quitter le sol congo-

lais, au regard de son bilan de 20 

ans, un bilan catastrophique qui 

consacre les tueries de plus de 

12 millions de morts, reconnus 

mondialement et ceci en pré-

sence des casques bleus observa-

teurs et complice ».
Par rapport au renouvellement du 
mandat de cette mission, le Miss-
RDC a dit constater une ignorance 
délibérée par les acteurs politiques 
nationaux et internationaux de par 
la mission qui justifie la présence 
de cette mission en RDC et « qui 

tourne autour de la stabilisation 

et plus la protection des civils 

dans un pays où nombreuses ins-

titutions sont encore à réformer, 

notamment les Forces armées de 

la RDC». L’indignation de notre Mou-
vement, écrivent ces organisations, 
est de constater que les cinq pays 
membres du Conseil de sécurité et le 
gouvernement congolais ont renou-
velé le mandat d’une Monusco que 
la population pointe du doigt pour 
son incompétence. «Il est ridicule, 

après avoir sollicité l’aide à un 

partenaire puisque limité, que 

ce dernier continue à te rejeter 

de nouveau la balle affirmant 

dans toutes ces résolutions qu’il 

vous incombe en premier de pro-

téger votre population. A quoi 

alors consiste le secours d’une 

telle mission dans un pays en 

proie à des cycles récurrents des 

violences persistantes ? », s’est de-
mandé le Miss-RDC.

Une plainte en justice contre la 

mission onusienne en RDC

A travers sa Cellule d’actions aux ini-
tiatives sécuritaires, Case/RDC, les 
experts de ce mouvement travaillent 
déjà sur la saisine imminente des 
institutions judiciaires compétentes 
pour instruire un dossier de plainte 
contre la Monusco en rapport avec la 
non-assistance aux victimes des hos-
tilités de guerre et de massacre. «Le 

chef de la Monusco, Leila Zerrou-

gi, ayant appelé publiquement 

à un dialogue avec les tueurs 

dont jusque-là l’identité reste in-

connue, devra livrer au peuple 

congolais les noms de ces égor-

geurs avec qui nous allons dia-

loguer », a indiqué ce mouvement.
Ce mouvement appelle également à 
la responsabilité de la Cour pénale 
internationale (CPI) conformément 
aux différentes résolutions des Na-
tions unies et aux multiples rapports 
des experts de l’ONU qui appellent 
à lancer des mandats d’arrêt contre 
les officiers sous sanctions interna-
tionales et autres complices des mas-
sacres à l’est du pays. « Le peuple 

congolais veut voir la Commu-

nauté internationale s’activer 

à ce qu’ils soient déférés devant 

de la CPI ou autres juridictions 

à l’instar d’un Tribunal pénal 

pour la RDC à mettre en place », 
a souligné ce mouvement qui fait, par 
ailleurs, savoir que le dossier référen-
cé OTP-CR-110/17 sur les massacres 
de la population civile en territoire de 
Beni, dans l’est de la RDC a déjà été 

introduit à la CPI. Au–delà de la cor-
respondance que le mouvement compte 
transmettre au procureur de cette insti-
tution internationale, poursuit le Miss-
RDC, nous exhortons toute la société ci-
vile congolaise et tout Congolais épris de 
paix de nous faire parvenir des éléments 
supplémentaires à envoyer au chef de 
l’unité des informations et des éléments 
de preuve au bureau du procureur de la 
CPI.

Le renouvellement  

du mandat d’une mission 

contre-performante

Le Miss, qui affirme n’avoir jamais été 
contre l’ONU dite communauté in-
ternationale, par ailleurs, se deman-
der pourquoi renouveler le mandat 
d’une mission qui visiblement vient 
de démontrer, vingt ans durant, ses 
contre-performances sur le terrain. « 

Les experts de l’ONU sont-ils en 

cours des stratégies pour trou-

ver une nouvelle formule plus 

adaptée et capables de protéger 

efficacement la population civile 

et éradiquer les violences en RDC 

? » s’est demandé ce mouvement qui 
dénonce la mauvaise foi de cette 
communauté internationale de vou-
loir réellement œuvrer pour la fin de 
la guerre et qui dit donner raison aux 
dires de « No guerre, no job ».

Ce mouvement déclare, en outre, 
trouver en résolution 2502, une in-
souciance de la sacralité de la vie hu-
maine et inconscience de la gravité 
de la situation, quand cette dernière 
stipule « sans honte » que la Monus-
co ne peut intervenir que « lorsqu’il 

y a lieu et lorsqu’elle le peut », 
jouant ainsi sur les mots et se mo-
quant du peuple congolais comme 
pour vouloir dire que l’intensité des 
massacres est encore moindre pour 
qu’elle se donne à la véritable protec-
tion des civils. 
« Et c’est comme ça que vingt ans 

après, cette résolution exhorte, 

non à agir efficacement mais 

plutôt à étudier encore la façon 

dont elle peut s’appuyer sur ses 

outils pour améliorer ses capaci-

tés en matière de protection, de 

collecte d’informations et d’ap-

préciation de la situation, pour 

mener à bien les activités pres-

crites par son mandat. Quelle lé-

gèreté! », s’est écrié le mouvement.
Le Miss-RDC exhorte donc le Conseil 
de sécurité et le gouvernement 
congolais de retirer cette mission 
onusienne. « La mission n’ayant 

plus des rubriques pour endor-

mir le peuple congolais, le Mou-

vement des indignés annonce la 

poursuite de ses actions de ter-

rain contre la Monusco et appelle 

toute la population congolaise à 

se mettre débout pour le départ 

de cette mission budgétivore et 

exiger l’envoi d’une force d’in-

tervention rapide et adaptée, 

soucieuse de la protection des 

civils et de l’éradication de tous 

les groupes armés nationaux et 

étrangers », ont dit ces associations.
Par ailleurs, le Miss-RDC, qui se 
fonde sur le point 5 en rapport avec 
le droit de la personne qu’évoque la 
résolution 2502, s’indigne de consta-
ter que le Conseil de sécurité ap-
pelle plus à sanctionner les auteurs 
des actes de violence contre les in-
frastructures de la Monusco. « Bien 

qu’en tant qu’un mouvement pa-

cifique condamnant ce genre de 

comportement, Miss-RDC fait sa-

voir que la Monusco oublie que le 

fait pour elle de n’avoir pas ap-

porté assistance aux personnes 

en danger constitue aussi bien 

un objet de sanction. Elle tombe 

dans son propre piège, en livrant 

un peuple en danger à la merci 

d’une extermination program-

mée à la suite de sa passivité 

complice », a indiqué le mouvement.
Lucien Dianzenza

PAIX ET SÉCURITÉ DANS L’EST DE LA RDC 

Une plainte en préparation contre la Monusco

Le directoire du Miss-RDC lors de la conférence de presse organisée à Kinshasa/ Miss-RDC 

En déplacement en terre chérifienne, les Immaculés de Kinshasa n’ont 
pas du tout fait le poids face aux Oranges de Berkane pour leur 
troisième sortie dans cette phase des groupes de la C2 africaine, 
même ce naufrage est sans conséquence sur le classement du groupe 
car DCMP conserve encore sa deuxième place.  

Le Daring Club Motema Pembe 
(DCMP) est passé totalement à 
côté de son match, le dimanche 
29 décembre au stade munici-
pale de Berkane au Maroc, face 
à la Renaissance sportive de 
Berkane, en match de la troi-
sième journée de la phase des 
groupes de la 17e édition de la 
Coupe de la Confédération. Les 
Immaculés conduits par l’entrai-
neur congolais de Brazzaville 
Isaac Ngata ont sombré par zéro 
but à trois face aux Oranges de 
Berkane, supérieurs dans pra-
tiquement tous les comparti-
ments de jeu. Alain Traoré, l’in-
ternational burkinabé du club 

marocain a ouvert la marque à la 
29e minute de jeu, concrétisant 
une domination à outrance des 
joueurs du coach Tarik Sektioui. 
Zaid Krouch à la 41e minute et 
Hamdi Laachir à la 67e minute 
ont inscrit les deux autres buts 
de RS Berkane.
Pour cette rencontre, le coach 
Issac a fait confiance au gardien 
de but international congolais 
de Brazzaville Barel Mouko, et 
dans le champ, Bayide Tshombe, 
Kayembe Ndotoni, Dezy, Man-
gindula (remplacé par Inonga 
Baka à la 72e minute), Peter 
Ikoyo Iyembe, William Likuta 
Luezi (remplacé par Junior 

Mbele à la 60e minute), Doxa 
Gikanji, l’Ivoirien Junior Koné; 
Rachidi Kwamambu (remplacé 
par le Nigérian Peter Kolawole 
à la 46e minute) et Vinny Bon-
gonga Kombe. DCMP a été mé-
connaissable, multipliant des 
pertes de balles, en manque de 
solidité défensive. On a constaté 
des écarts entre les lignes. Les 
joueurs n’ont visiblement pas 
respecté les consignes du coach 
Isaac Ngata. «Nous avons vou-

lu stopper l’équipe de Berkane 

tactiquement mais cela a été 

difficile. L’équipe marocaine 

est supérieure et a remporté 

la majorité des duels. Le score 

reflète la physionomie du 

match », a avoué Isaac Ngata 
à la conférence d’après match. 
Au niveau des statistiques, RS 
Berkane a bénéficié de 57 % de 
possession de balle contre 43 % 

pour DCMP.
Notons que DCMP garde toute-
fois la deuxième place de son 
groupe car, dans l’autre match, 
la formation d’ESAE du Bénin 
a été tenue en échec par Zana-
co de la Zambie sur le nul de 
zéro but partout. Au classement 
donc, RS Berkane est premier 
avec sept points, suivi du DCMP 

(quatre points). Zanaco est troi-
sième avec trois points, devant 
ESAE qui compte deux points. 
La quatrième journée est pré-
vue pour le 12 janvier 2020 au 
stade des Martyrs à Kinshasa où 
DCMP va accueillir RS Berkane 
alors que Zanaco offrira son hos-
pitalité à ESAE du Benin.

Martin Enyimo

CAF-C2/PHASE DES GROUPES 

DCMP perd le nord devant RS Berkane

RS Berkane a laminé DCMP le dimanche 29 décembre 2019 
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L’Agence Supervision de la Sécurité Aérienne en Afrique Centrale (ASSA-AC) est une institution spécialisée de la CEMAC basée à N’Djamena 
au Tchad. Elle a été créée le 25 avril 2007 par Acte Additionnel. Opérationnelle depuis décembre 2012, elle est placée sous la supervision du 
Comité des Ministres en charge de l’Aviation de la CEMAC (assisté d’un Comité de Direction), et dirigée par un Directeur Général.
La mission principale de l’Agence est d’améliorer la sécurité et l’efficacité du transport aérien des États de la CEMAC contribuant ainsi à leur 
développement sur les plans économique et social. Pour ce faire, elle élabore des règlements harmonisés en vue de leur application uniforme 
par les Etats membres pour la certification et la supervision des exploitants, le tout en conformité avec les dispositions de la Convention de 
Chicago, ses Annexes et documents connexes.
L’ASSA-AC travaille en étroite collaboration avec la Communauté Économique des États de l’Afrique Centrale (CEEAC) et l’Organisation de 
l’Aviation Civile Internationale (OACI) dans ses activités d’appui aux Administrations de l’Aviation Civile des Etats membres de la CEMAC. Elle 
compte actuellement une dizaine d’agents, et devrait atteindre un effectif de 25 collaborateurs à l’horizon 2020.

Postes ouverts
1.Les postes ci-après sont ouverts :
i.Expert en sécurité et certification des aérodromes (AGA)
ii.Expert en exploitation technique des aéronefs (OPS-Sol)
iii.Expert en licences du personnel et exploitation technique des aéronefs (PEL/OPS-Vol)
iv.Expert en navigabilité des aéronefs (AIR)

2.Résumé
Sous la responsabilité du Directeur technique de l’ASSA-AC et en collaboration avec le Directeur de la Formation, l’objectif principal
de chacun des experts est d’appuyer les Etats membres de la CEMAC en vue de leur conformité avec les exigences internationales,
régionales et nationales dans son domaine de compétence.
A ce titre, il/elle coordonnera le développement et le maintien à jour de la réglementation harmonisée ainsi que des guides et autres
éléments indicatifs dans son domaine de compétence. Il/elle appuiera également les Etats dans la formation de leur personnel ainsi que dans 
les activités de certification et de surveillance des exploitants dans son domaine.

 Classification à  l’embauche
Les candidats retenus seront classés à la catégorie CI conformément aux textes de la CEMAC.
Les candidats âgés de cinquante (50) ans au plus au moment de leur recrutement seront des fonctionnaires de l’Agence, les autres
bénéficieront d’un contrat à durée déterminée de deux (02) ans renouvelable une fois.

Candidature
1.Les candidats doivent être ressortissants de l’un des États membres de la CEMAC, jouissant de leurs droits civiques et étant de bonne mora-
lité.
2.Les descriptions des postes sont accessibles aux adresses suivantes :
a.https://www.assa-ac.org/ dans la Rubrique Recrutement b.https://careers-new.icao.int/
c.http://www.cemac.int/
3.Pour  postuler,  les  candidats  intéressés  doivent  remplir  un  formulaire  de  candidature  en  ligne  à  l’adresse  :
https://careers-new.icao.int/ et ce au plus tard le 2 février 2020.
4.Les pièces ci-après devront être jointes en format PDF au formulaire de candidature :
a.une demande d’emploi adressée au Directeur Général de l’ASSA-AC ;
b.des copies certifiées des diplômes ou titres universitaires ou professionnels ;
c.un curriculum vitae (modèle exclusif CEMAC disponible sur le site de l’ASSA-AC et de la CEMAC) ;
d.un certificat de nationalité ;
e.un extrait d’acte de naissance ou du jugement supplétif ;
f.un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois mois.
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Ancien journaliste sportif à Radio Congo et Télé Congo, 
François Ibahi-Bahis est décédé le 29 décembre des suites 
d’une longue maladie.  

C’est en 2007 qu’Ibahi-Ba-
his s’et s’éloigné du micro et 
de la caméra à la suite d’un 
accident vasculaire céré-
bral (AVC) qui  l’a 
contraint à l’immo-
bilisme.  Malheureu-
sement, il n’a pu re-
trouver la plénitude 
de ses capacités 
physiques jusqu’au 
jour fatidique du 29 
décembre.
Ibahi-Bahis est 
venu au journalisme 
presque par ha-
sard. Vendeur des 
journaux Mweti à 
Dolisie, il s’est fait 
remarquer dans la 
ville de l’or vert en 
imitant son modèle, 
le regretté Jean Gil-
bert Foutou, journa-
liste  sportif émérite 
dont l’expression cap-
tivait les auditeurs de Radio 
Congo à l’époque.
En  commentant les matchs de 
mwana foot sur les terrains sa-
blonneux de Dolisie, Ibahi-Ba-
his s’est fait un nom.  Sans le 
savoir, il a balisé un chemin qui 
l’a amené vers les médias na-
tionaux.  Lors d’une retrans-
mission en directe d’un match 
de football à Dolisie, sous la 
pression du public local, les 
reporters de Radio Congo ont 
cédé le micro à Ibahi-Bahis 
qui n’a pas raté l’aubaine. Ses 
commentaires ont épaté et 

fait sensation. Le service des 
sports de Radio Congo a déci-
dé alors de le prendre d’abord 
comme correspondant sportif. 

Il a rempli à merveille cette 
tâche. On a décidé de le faire 
venir à Brazzaville. C’est ainsi 
l’autodidacte Ibahi-Bahis est 
devenu un journaliste sportif 
respecté dans le pays. Il fut 
aussi correspondant sportif de 
la Radio Africa n°1 et retrans-
mettait souvent les matchs  
du Congo sur la Radio panafri-
caine. Ibahi-Bahis qui a long-
temps lutté contre la maladie 
est décédé presque oublié par 
tous. Adieu Ibahi-Bahis que la 
terre te soit légère.

Hervé Brice Mampouya

DISPARITTION

François Ibahi-Bahis s’en est allé

Le regretté Ibahi-Bahis crédit photo»DR» 

Dans le cadre de la célébration 
des fêtes de fin d’année et de 
Nouvel An, Lys Arnauld Poaty 
Pambou, habitant du cinquième 
arrondissement Mongo-
Mpoukou, a offert le lundi 30 
décembre des vivres à plus de 
trois cents personnes.  

Ces dons étaient composés 
de poulets, de poissons salés, 
de bouteilles d’huile, de riz, 
de boites de tomates, d’oi-
gnons et autres. Expliquant 
le sens de son geste,  Lys Ar-
nauld Poaty Pambou a signi-
fié que ces dons s’inscrivent 
dans le cadre des  œuvres 
de charité qu’il accomplit à 
l’égard des habitants de Mon-
go-Mpoukou.  « Nous  nous 

retrouvons chaque fin d’an-

née avec les habitants de 

Mongo-Mpoukou afin que 

j’accomplisse ces gestes 

d’amour avec un élan de 

cœur. Je suis natif de cet 

arrondissement. Après 

avoir remis des jouets aux 

enfants du même quartier 

pendant  la fête de Noël, j’ai 

cette fois pensé aux pères 

et mères. Une  fin d’an-

née  représente pour moi 

une occasion propice pour 

égayer les plus âgés  qui 

vous ont vus s’épanouir », 
a-t-il signifié.Remerciant le 
geste de leur donateur, Ma-

kosso Zinga Véronique et 
Poaty Mboungou Pélagie ont 
expliqué que ces dons sont 
perçus par les habitants de 
Mongo-Mpoukou comme une 
bénédiction divine. « Que le 

bon Dieu comble notre  fils 

Arnauld Poaty Pambou, 

lui qui a toujours pensé 

aux habitants de son ar-

rondissement à l’occasion 

de chaque fête de fin d’an-

née », ont-elles déclaré.  

Faustin Akono

ŒUVRES DE CHARITÉ

Lys Arnauld Poaty Pambou fait des dons  

de vivres aux habitants de Mongo-Mpoukou

Lys Arnauld Poaty Pambou remettant un don à une maman /Adiac 

La treizième assemblée générale ordinaire de L’Association 
congolaise pour le bien-être familial (ACBEF) antenne de 
Pointe-Noire s’est tenue, le 28 décembre,  en présence de 
Marie Chantal Loubassou, médecin chef, responsable du 
district sanitaire n° 3 Tié Tié.      

Présidés par Alphonse  Kin-
kondi, président communal 
de l’ACBEF, les travaux ont 
débuté par la lecture  du rap-
port 2019 du bureau commu-
nal  avant qu’Edna Foutou 
Bakala, trésorière générale, 
ne présente le rapport finan-
cier. Amendés,  les deux do-
cuments ont été adoptés par 
les volontaires. Au nombre 
des décisions prises par les 
membres volontaires figure 
la recommandation qui de-
mande au siège de lancer 
l’Initiative citoyenne afri-
caine à Pointe-Noire.
En outre, les membres vo-
lontaires ont pris plusieurs 
résolutions, notamment celle 
relative à la mise en place 
d’une commission en vue de 
rencontrer les responsables 

du service de la réglemen-
tation pharmaceutique à 
Pointe-Noire, à la mise en 
place d’une commission pour 
la construction de la clinique 
de Pointe-Noire au plus tard 
le 15 janvier 2020. L’assem-
blée générale a également 
décidé d’affecter une partie 
des recettes issues des frais 
du loyer des baraques à l’as-
sainissement de la parcelle 
sans oublier la résolution qui 
demande  d’assurer la mise 
en œuvre des recomman-
dations de la mission accré-
ditive lors de son passage à 
Pointe-Noire.
Au cours de ces travaux, 
le président communal de 
l’Acbef a fait le compte-ren-
du de l’assemblée géné-
rale nationale tenue les 20 

et 21 décembre dernier à 
Brazzaville avant qu’Es-
poir d’Almeda, président 
du mouvement action des 
jeunes (MAJ) de l’Acbef ne 
présente les recommanda-
tions du forum local tenu 
la veille des assises. Après 

des échanges fructueux et 
constructifs, l’assemblée gé-
nérale a pris fin par le mot 
de remerciement du pré-
sident communal qui a loué 
le dévouement de tous les 
participants ayant contribué 
à l’aboutissement heureux 

des assises. Aux jeunes du 
MAJ, il leur a demandé plus 
de dynamisme et d’esprit de 
créativité afin de bénéficier 
de nombreuses opportunités 
qui se présentent à eux.

Hervé Brice Mampouya

VIE ASSOCIATIVE 

L’ACBEF évalue son action à mi-parcours

La photo de famille lors de l’assemblée générale 

« Que le bon Dieu comble notre  fils 

Arnauld Poaty Pambou, lui qui a 

toujours pensé aux habitants de 

son arrondissement à l’occasion de 

chaque fête de fin d’année »
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En souhaitant la bienvenue aux hôtes venus 
célébrer cet évènement festif,  Jean-Fran-
çois Kando, député-maire de la ville  a dit que 
l’histoire de la ville est liée à celle du Port et 
de la gare ferroviaire qui, par leurs diffé-
rentes activités ont donné un essor non 
négligeable à l’ancienne Ndji Ndji devenu 
Pointe-Noire O «  Notre port ne cesse de se 
moderniser chaque jour davantage pour 
mieux participer au développement de la 
ville d’une part et à celui du pays entier 
d’autre part » a-t-il ajouté. 

1939-2019, déjà 80 ans que le Port de Pointe-
Noire a été créé. Une histoire  jalonnée par 
plusieurs faits et péripéties marquants. 
Située dans le golfe de Guinée à mi-chemin 
entre Dakar et le Cap ce qui lui confère une 
position géographique privilégiée, car à la 
croisée des principales routes maritimes, 
le port de Pointe-Noire a toujours été consi-
déré comme la porte océane de l’Afrique 
centrale.   

L’aperçu historique les principales évolu-
tions dans le temps, les défis actuels et pers-
pectives, ont été au centre des échanges 
lors des différents panels organisés mais 
aussi de l’exposition organisée en lien avec 
la célébration des 80 ans du port. 

Un port, une histoire, 
C’est à la fin du XIXe siècle que la France puis-
sance colonisatrice, qui administrait les ter-
ritoires de l’Afrique équatoriale française 
(AEF), scindés aujourd’hui en quatre pays 
(Congo, Gabon, Centrafrique, Tchad) qui 
avait jugé nécessaire de disposer d’une liai-
son, sur la rive droite du fleuve Congo, entre 
l’Océan et le bassin navigable de ce fleuve, 
concurrente du chemin de fer Léopoldville 
–Matadi.

Le 2 juillet, cinq mois après le lancement des 
travaux de construction du Chemin de fer 
Congo Océan, le gouverneur  Victor Auga-
gneur choisit Pointe-Noire site du prochain 
port à bâtir après de nombreuses études 
controversées : baies de Pointe-Noire et de 
Loango, embouchure du rade de Conkouati. 
Le 11 juillet 1934, au lendemain de l’inaugu-
ration officielle du Chemin de fer Congo 
Océan, le gouverneur général  Raphael Anto-
netti posa la première pierre du port. Le nom 
de Pointe-Noire vient du mot portugais 
Punta Negra.

C’est ainsi que les Portugais baptisèrent au 
XVe siècle l’éperon rocheux qui prédomine 
au large des côtes de Loango et dont la cou-
leur est due à la présence des grès bitumeux. 
Le port fut ouvert au trafic le 1er avril 1959 
avec la mise en service d’un tronçon de quai 
en eau profonde de 200 m.

Le lendemain, le premier paquebot « Le Fou-
cault » accostait et ce fut l’inauguration offi-
cielle en présence du gouverneur général 
Joseph Reste. Rattaché d’abord au Chemin 
de fer  ensuite à l’agence transéquatoriale 
des communications ATEC (Organisme 
Inter-Etat) et après à l’agence transcongo-
laise des communications (ATC), cette struc-
ture est devenue Port autonome de Pointe-
Noire (Papn) par ordonnance n° 01/ 2000, 
suite à la scission- dissolution de l’ATC.

Le port et ses évolutions
Le développement du port se poursuivra sui-
vant  la philosophie bâtie sur des extensions 
avec l’allongement des digues, l’extension 
et l’approfondissement des quais, l’érection 
de la logistique pétrolière et la construction 
progressive des moles. « Le port a subi de 
profondes  mutations tant sur le plan des 

infrastructures que sur celui de sa gestion. 
À la dissolution de l’ATC, le port va acquérir 
son autonomie de gestion et deviendra Port 
autonome de Pointe-Noire. Il est alors doté 
d’une autonomie financière et de gestion 
administrée par un conseil d’administration 
où siège les représentants des pouvoirs 
publics e de la communauté portuaire  et 
dirigé par un directeur général » a dit Séra-
phin Bhalat, directeur général du Port auto-
nome de Pointe-Noire et d’ajouter « Voué 
désormais à son propre sort, le Papn va bâtir sa 
propre stratégie de développement d’abord sur 
la base d’un plan de développement  qui sera 
exécuté en 2004, un programme d’investisse-
ment prioritaire (PIP)  dans le cadre d’un parte-
nariat public- privé entre le gouvernement de la 
République, le groupe Bolloré, concessionnaire 
de la gestion du terminal à conteneurs  et le Papn. 
La part revenant au Papn étant inancée sur 
fonds propres et par un consortium de bailleurs 
de fonds formé de l’Agence française de déve-
loppement (AFD), la Banque européenne d’in-
vestissement (BEI) et la Banque de développe-
ment des Etats de l’Afrique centrale (BDEAC). 
Les travaux de ce Papn vont constituer princi-
palement en l’érection dans le Papn d’un termi-
nal à conteneurs moderne avec des quais, d’un 
bassin, d’un chenal d’accès aménagé, pour 
recevoir les navires Porte conteneur de la nou-
velle génération. Au terme d ces travaux, le port 
qui ne recevait naguère jusqu’en 2010 que des 
navires Porte-conteneurs de 210 mètres avec 
une capacité de 2400 EVP va devenir à partir de 
2011 le 1er port de la sous région à recevoir suc-
cessivement de porte conteneurs de longueur 
allant jusqu’à 365 mètres. Cet accroissement 
signiicatif de la taille et de la capacité de porte 
conteneur reçue au Papn va booster le traic 
conteneur qui va passer de 265 942 EVP en 
2008 à 738 889 EVP en 2018. Et cette année, 
le Port  compte atteindre ou dépasser les 850 
000 sinon atteindre les 900 000». 

Fort de ce succès,  le port de Pointe-Noire 
très sollicité a donné son accord en mai der-
nier sur la requête des armateurs portant 
sur la réception des Porte-conteneurs de 
350 mètres de long pouvant caler jusqu’à 
15 mètre de tirant d’eau avec une capacité  
de plus de 12 000 EVP à la capacité des arma-
teurs dont les é économies d’échelle ont été 
garanties. Aujourd’hui, le port étudie la 
requête des armateurs MLC pour l’accueil 
de Porte conteneurs de dimensions encore 
plus grades soi 366 mètre et 13 000 EVP de 
capacité. Ces perspectives de croissance 
du trafic de conteneurs ainsi que celles de 
l’exploitation minière  ont obligé le port à 
l’actualiser en 2015 son plan directeur de 
développement.

« Il va en résulter une phase d’urgence en cours 
d’exécution depuis 2016 sur le inancement 

propres du Papn mais aussi un prêt de 70 mil-
lions d’Euros soit 45 milliards de FCFA de l’AFD 
auxquels il faut ajouter une subvention de 20 
millions d’Euros de la part de l’Union euro-
péenne accordée pour la construction d’un port 
de pêche moderne. Cette phase d’urgence va 
consacrer la modernisation et l’approfondisse-
ment d’un quai Sud et du bassin moderne mais 
surtout la construction à l’est d’un nouveau mole 
gagné sur la mer. Ce nouveau mole offrira des 
quais de 16 mètres. À la in des travaux, début 
2023, le port de Pointe-Noire devrait être en 
mesure d’accueillir Porte-conteneurs de der-
nière génération les fameux Triple E, du nom 
donné par l’armateur Maersk à ces navires de 
400 mètres de long pouvant caler jusqu’à 16 
mètres avec une capacité  de 18 000 à 21 000 
EVP ».

Les efforts fournis par le Papn dans l’amé-
lioration de ses services et ses prestations 
n’ont pas été vains.   Ainsi, il a reçu le Prix du 
meilleur port au sein de l’Association de ges-
tion des ports de l’Afrique de l’Ouest et du 
centre (AGPAOC) ayant la meilleure produc-
tivité à quai en 2018, grâce à l’action efficace 
de Congo Terminal. Il a aussi reçu le Label 
de qualité ISO 9001 version 2015 pour l’ac-
connage au niveau de Congo Terminal, en  
2018 pour l’accueil des navires au nom de 
Papn et en 2019, pour le centre des services 
pétroliers (CSP).

Les certificats aux normes internationales 
améliorent notre rendement et les relations 
avec notre nous place parmi les ports les 
plus compétitifs de notre sous-région a ren-
cheri Séraphin Bhalat « Ces acquis qui nous 
invitent aujourd’hui à la célébration nous 
appellent autant à la réflexion, à la poursuite 
résolue de nos efforts pour que le travail 
abattu, les sacrifices consentis par les 
anciens et nos modestes efforts ne soient 
pas vains. En effet, le port est construit à 
partir de 1934 pour désenclaver le territoire 
du Moyen Congo, du Gabon, de l’Oubangui 
Chari et du Tchad ».

Demeurer la Porte océane de l’Afrique 
centrale
Le Port autonome de Pointe-Noire a mis le 
cap sur l’actualisation de son plan directeur 
et de développement et sur l’adaptabilité 
d’opportunités, la modernisation progres-
sive des équipements et infrastructures, la 
mise en œuvre des politiques de facilitation 
et de simplification et de réduction des coûts 
de passage tout en accompagnant les pro-
jets de développement des corridors.  
Il reste cependant que son essor  sur le plan 
interne reste tributaire du développement 
des activités économiques, industrielles et 
agropastorales. Des défis et des enjeux qui 

ont du reste fait l’objet des échanges et 
débats lors des différents panels à savoir : 
Et si le port de Pointe-Noire m’était conté ? 
Modernisation des équipements et 
infrastructures du Port de Pointe-Noire ; 
développement des corridors et des res-
sources humaines : PIP à la phase d’urgence, 
Facilitation et simplification des procédures 
du passage portuaire de la marchandise- 
réformes de l’administration douanière 
congolaise ces dernières années, développe-
ment et maitrise des opérations maritimes–sys-
tème de management de la qualité au service 
des clients du Papn, Relations Ville-port , expé-
riences internationales et locales.

Au regard des échanges, la constance s’est 
dégagée sur la nécessité du Port de  conforter 
son rôle principal, port de transit de la sous-ré-
gion, l’aménagement et le développement des 
corridors, l’amélioration continue de la qualité 
et de coûts des services. « Le Port doit conforter 
sa vocation de porte océane de l’Afrique centrale 
et participer à la diversiication de l’économie natio-
nale » a dit le 1er ministre en recevant des mains 
du directeur général du Port le Livre d’or retra-
çant la longue et riche histoire du Port avant de 
dévoiler la plaque marquant les 80 ans du port.

Plusieurs personnalités  ayant participé au 
rayonnement du Port ont reçu des mains du 
1er ministre différentes médailles : ordre du 
mérite congolais et ordre du dévouement 
congolais. Au nombre des personnalités dis-
tinguées figurent Alphonse Mbama, direc-
teur du Port de 1979 à 1989 dont le témoi-
gnage sur le panel si le port m’était conté a 
été très édifiant. 

Signalons que de nombreux congolais ont 
dirigé le port depuis 1969 (Innoncent Mboun-
gou Ngoma, Blaise Nzalakanda, Camille 
Dhello,  Jean-Félix Ongouya, Dominique 
Mbemba, Pierre Mahinga, Jean-Marie 
Anielé, Pascal Ngotene…

En clôturant les journées Portes ouvertes 
du Port, Fidèle Dimou, ministre des trans-
ports, de l’aviation civile et de la marine mar-
chande a exhorté le port et ses responsables 
a : Sur le plan externe, d’accompagner la 
politique gouvernementale qui vise la diver-
sification de l’économie et  sur plan interne, 
de mettre en place la stratégie de dévelop-
pement et de mener à son aboutissement 
le plan directeur de développement. Le port 
doit aussi finaliser la mise en œuvre des pro-
cédures de simplification, de facilitation et 
de réduction des coûts de passage de la mar-
chandise et encourager l’émergence d’une 
communauté forte à la dimension des ambi-
tions du Papn sans oublier la mise à niveau 
des ressources humaines. 

Le Diner de gala offert à tous les convives a 
mis fin aux activités.

Le Port de Pointe-Noire souffle ses 80 bougies 
Plusieurs activités ont sanctionné les festivités marquant l’an 80 du Port de Pointe-Noire. En présence du Clément Mouamba, 1er ministre, chef de gouvernement, des membres 
du gouvernement, des autorités locales, des délégations étrangères, de la communauté portuaire et des invités,  les journées Portes ouvertes du Port de Pointe-Noire organisées 
du 19 au 20 décembre dans l’enceinte portuaire ont permis de revisiter le passé portuaire et projeter son avenir et son futur.  
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Président du comité du Parti congolais du travail (PCT) de Ouenzé, 
cinquième arrondissement de Brazzaville, Dominique Ondzé, est dé-
cédé le 2 janvier dans la capitale. Il a été élu député de la deuxième 
circonscription de Ouenzé lors des législatives de 2017. A l’issue du 
cinquième congrès ordinaire du PCT, le 30 décembre 2019, il a été re-
conduit au comité central du parti soit trois jours avant sa mort.
Il n’y a pas que la classe politique qui est endeuillée car Dominique 
Ondzé dit « maître Doukaye », a également été président de la Fédéra-
tion congolaise de karaté et arts martiaux affinitaires depuis 2013. Sous 
lui, le Congo a décroché ses deux premières médailles d’or de karaté 
aux Jeux africains. En 2016, il est reconduit à la tête de la Fédération. 
Un mandat qu’il n’assumera pas jusqu’à terme.

Rominique Makaya

Mis sur les fonts baptismaux en 
2003 avec Jean Serge Essous 
comme premier récipiendaire, les 
« Sanzas » le trophée des créa-
teurs récompense les artistes 
congolais ayant excellé l’année 
d’avant. Depuis lors, une flopée 
d’artistes sont déjà passés sous 
les feux de sa rampe.
Ont été concernées pour cette 
dix-septième édition, les catégo-
ries ci-dessous : la sculpture, la 
peinture, la mode, le cinéma, le 
théâtre, la littérature et la mu-
sique. Outre cela, ce trophée ré-
compense aussi, de leur vivant, 
les artistes pour l’ensemble de 
leurs œuvres, les mécènes, les 
sponsors et autres avec le prix 
promotion culturelle, reconnais-
sance et prix spécial du jury.
La cérémonie marquant la 
dix-septième édition s’est articu-
lée autour de trois modules, à sa-
voir  la remise des scellés du jury 
; la remise des trophées ; et pour 
sortir des sentiers battus, le point 
d’orgue a été l’interprétation sé-
quencée de la « Marmite de Koka 
Mbala » de Guy Menga par la 
troupe Tuné Théâtre de Fortuné 
Bateza. Cette troupe venait de se 
produire à Dakar au Sénégal, à 
l’occasion de la douzième édition 
de la « Nuit du Congo à … ».
Remettant les scellés, le pré-
sident du jury de cette édition, 
Claure Kombo, a déclaré ce qui 
suit. « Je suis très heureux de 
vous remettre les scellés des réci-
piendaires des Sanzas le trophée 
des créateurs culturels congolais. 
Je vous avoue que cela n’a pas 
été facile. Des discussions après 
ont émaillé nos retrouvailles et 
les récipiendaires ont été retenus 
consensuellement. » 

Le président du jury a dit également 
sa reconnaissance et ses remercie-
ments à l’endroit des sachants, chro-
niqueurs de musique et critiques 
littéraires et d’art pour leur franchise 
dans les choix des créateurs qui ont 
excellé en 2019.

Les heureux récipiendaires 

Huit catégories ont été retenues 
pour cette édition. Dans la ca-
tégorie littérature, le trophée a 
été remporté par Julien Makaya 
Nzoundou. Psychologue, clini-
cien, enseignant, consultant et 
essayiste, il a publié en 2019 : La 
saison des perversions (roman) ; 
L’appel du Kilimandjaro (poésie) 
; Métempsycose constitutionnelle 
en République du Congo (essai) 
; Crise et décadence de l’Afrique 
noire, les versets nègres (essai).
Catégorie peinture : Denis Noël 
Mouello. Professionnel depuis 
2002, il peint sur la toile avec la 
peinture à huile. Peintre réaliste, 
naturaliste et symboliste spiri-
tuel, il a peint en 2019 plus d’une 
douzaine de tableaux exposés à 

Brazza art galerie.
Catégorie mode : Sakia Le-
koundzou dit Sakia Lek. Elle est 
désigner et créatrice de mode. A 
travers ses expositions à l’étran-
ger, elle valorise le raphia qu’elle 
met toujours au goût du jour, 
mais ne déclasse pas les autres 
tissus en pagne.
Catégorie sculpture : Ana-
tole Koutibissa. Reconverti dans 
la sculpture en 1996, il a appris 
tour à tour chez maître Virgile 
Mounkala, Dominique Ntembe 
et Daniel Malanda. Il taille sur le 
Wengué, le bois gris, l’Ebène, le 
Padouc et le Kambala.
Catégorie théâtre : Thalès Zo-
kéné. Au théâtre depuis 2005, il 
a créé sa compagnie de théâtre 
dénommée « Socle d’art contem-
porain » en 2010. Il anime des 
ateliers de théâtre aux Ateliers 
Sahm. Récemment, il a bénéficié 
d’une bourse de près de quatre 
mois en France avant de partici-
per à la première édition du festi-
val de lecture de Kinshasa.
Catégorie cinéma : Albé Diaho. 

Auteur, réalisateur et scénariste, 
il est dans le cinéma depuis 2010. 
Il a déjà tourné dans les films 
ci-dessous : “Ma conscience et 
moi”, de ciné art connexion en 
tant qu’acteur ; “Ne faites pas ça 
chez vous”, en tant que réalisa-
teur scénariste...
Catégorie musique : Davy Kas-
sa. Coqueluche du moment dans 
le registre tradi-moderne, il s’est 
inspiré des reliques musicales 
des Akoua, pour défricher à sa 
manière un espace culturel qui 
semble lui réussir. Cette année il a 
conquis les mélomanes congolais 
avec deux titres accrocheurs qu’il 
a exécuté lors de son passage à 
Dakar pour le compte de la « Nuit 
du Congo à … ».
Catégorie reconnaissance : l’or-
chestre les Bantous de la capitale. 
Fondé en 1959, cet orchestre qui 
a connu une ascension irrésistible 
en hissant très haut le drapeau 
congolais dans diverses villes 
africaines, européennes et amé-
ricaines, venait de célébrer ses 
60 ans d’existence. Il est l’un des 

plus anciens groupes encore en 
fonction. A propos, le gouverne-
ment de la République va organi-
ser un concert pour cet orchestre 
là où il a été fondé, a déclaré le 
ministre de la Culture et des arts, 
Dieudonné Moyongo, à cette oc-
casion.
L’organisateur des Sanzas, Hen-
ri Germain Yombo Beethoven, a 
exprimé la satisfaction de sa pas-
sion d’accompagner la diplomatie 
de l’État ; sa passion de faire en 
sorte que les arts et les lettres au 
Congo soient valorisés, à travers 
la tenue de ces dix-sept éditions 
consécutivement. Et s’est dit aus-
si heureux que les chroniqueurs 
culturels des deux rives (sans 
qu’il n’ait négocié quelque chose) 
se soient accordés qu’il a du po-
tentiel et que ce qu’il fait a de la 
visibilité. « Tchicaya Utams’i di-

sait que l’art doit continuer. 

Mais, je suis de ceux qui ont tou-

jours pensé que, bien que l’art 

doit continuer, mais il doit être 

célébré. Voilà pourquoi, chaque 

année, nous pensons dans notre 

planning de travail, faire de 

telle sorte que l’art soit toujours 

au-devant de nos ambitions. Et 

nous ferons toujours de la sorte, 

tant que bon Dieu nous donnera 

toujours cette force et cette vo-

lonté », a déclaré Henri Germain 
Yombo Beethoven.
2019 ayant fini avec apothéose, 
le groupe GPY va reconduire ses 
concepts baroudeurs pour l’année 
2020, à savoir : le festival Couleurs 
du Congo ; le festival Show de la Ré-
publique ; les Sanzas ; la « Nuit du 
Congo à … » qui aura lieu à Kigali. 
Le gouvernement rwandais leur a fait 
parvenir déjà une invitation.  

Bruno Okokana

SANZAS TROPHÉE DES CRÉATEURS

Huit récipiendaires pour la 17è édition 
Organisée par le Groupe Pella Yombo (GPY) que manage Henri Germain Yombo Beethoven, la cérémonie de remise de ce 
trophée s’est tenue la fin de l’année 2019, à Brazzaville, en présence du ministre de la Culture et des arts, Dieudonné Moyongo.  

Tous les récipiendaires posant avec le ministre de la Culture et des arts y compris l’organisateur (crédit photo/ DR) 

DISPARITION 

Dominique Ondzé dit 
« maître Doukaye» n’est plus 

Le match qui a mis aux prises  
les deux meilleurs clubs congo-
lais dans la catégorie des seniors 
hommes a tenu toutes ses pro-
messes puisque les deux forma-
tions se connaissent. Elles évo-
luent ensemble dans la ligue de 
Brazzaville.
L’envie de gagner, le profession-
nalisme ainsi que la technicité 
sans oublier le fair-play étaient 
au rendez-vous. L’engagement 
des deux équipes  a donné de la 
vigueur à cette finale qui a com-
mencé à 20h.
Dès la 5e minute du premier 
carton, le score était déjà de 
10-4 en faveur de l’Interclub, 
avant que le carton s’achève sur 
21 à 19, toujours en faveur des 
militaires d’Interclub. Si le pre-
mier et le troisième carton ont 
été remportés par Interclub, As 
Grandeur s’est contenté du se-
cond et dernier carton.
Malgré la perspicacité des 

joueurs comme Gueza, Yoa ou 
Nsana d’As Grandeur, Inter-
club a dominé presque toute la 
rencontre grâce aux athlètes 
comme Kibozi ou Kondzi. « 

C’est l’expérience qui a fait la 

différence ce soir. Nous avons 

mis plus d’intensité dans le jeu 

dès le départ parce que la Gran-

deur est une grande équipe. 

En attendant le championnat 

départemental et le champion-

nat d’Afrique militaire, nous 

célébrons cette victoire qui va 

sûrement booster le moral des 

joueurs », a indiqué Benjamin 
Bouzanga, coach d’Interclub.
Chez les séniors dames, Brazza 
Basketball a remporté le titre 
de champion suite à la courte 
victoire (53-51) face à l’Etoile 
de Brazzaville. Dans la catégorie 
des juniors hommes, l’Avenir du 
rail(Avr) de Brazzaville a domi-
né en finale Cpgos de Pointe-
Noire (53-48), tandis que Cara 

s’est imposé devant Avr sur un 
score de 50-43, chez les cadets 
hommes.
Chez les juniors dames, deux 
finales se sont disputées. La 
première s’est soldée par la vic-
toire d’Interclub de Brazzaville 
(33-19) sur Interclub d’Ewo. La 
deuxième a permis à Communi-
ca de la Sangha de soulever le 
trophée au détriment de l’Anbc 
de Brazzaville (45-31).
Outre les trophées, chaque 
ligue et club a reçu des lots de 
ballon. Une manière de faire 
vivre la discipline.
Apres deux saisons sans com-
pétition nationale, les amoureux 
de la balle au panier ont assisté 
à de beaux spectacles dans le 
cadre de ces championnats qui 
se sont déroulés du 27 au 30 
au gymnase Maxime-Mantsima 
ainsi qu’au stade d’Ornano de 
Brazzaville.

Rude Ngoma

37E CHAMPIONNATS NATIONAUX DE BASKETBALL

Interclub de Brazzaville sacré champion 
L’équipe d’interclub en séniors homme a battu en finale, le 30 décembre au 
gymnase Maxime-Mantsima, la formation d’As Grandeur sur le score de 82 à 73.  


